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BIMENSUEL

ORGANE DES MINORITÉS NATIONALES ET DES PEUPLES BALKANIQUES OPPRIMÉS
PARAISSANT DANS TOUTES LES LANGUES BALKANIQUES

OTRE ENQUETE
AUPRES DES PERSONNALITES POLITIQUES ET LITTERAIRES EUROPEENNES

SUR

LA FEDERATION BALKANIQUE
Nous avons cru utile d'entreprendre une enquête internationale sur le problème balkanique. Nous nous sommes adressés

à cet effet aux personnalités les plus éminentes et les plus qualifiées des différents pays et leur avons soumis les questions suivantes:
lo Considérez-vous la solution actuelle de la question macédonienne comme conforme aux principes de la justice et de la liberté, ainsi qu'aux intérêts

de la paix?
2° Croyez-vous qne sous la réaction balkanique actuelle les droits des minorités ethniques soient suffisamment respectés et garantis?
3o Quel est, à votre avis, le moyen qui permettra de mettre fin d'une part à l'oppression de minorités ethniques, et de l'autre aux rivalités qui dressent

les Etats balkaniques les uns contre les autres?
4o Croyez-vous à la possibilité de la réalisation d'une Fédération Balkanique par les gouvernants actuels?
5» Que pensez-vous, en général, d'une Fédération des peuples balkaniques et quelles sont, à votre avis, les conditions dans lesquelles elle pourra se réaliser?

Des nombreuses réponses que nous avons reçues et que nous continuons à recevoir, nous avons déjà publié jusqu'ici celles de :

Her.ri.Barbusse, Léon Bazalgette, Paul Louis, Marcel Willard, Jean Zyromsky, Henri Torrès, René Arcos, Luc Durtain, Charles Vildrac, Gabriel
Péri, Léou-Werui, Jean Longuer, Jean Richard Bloch, Alphonse Aulard, Daniel Renoult,'Bernard Lecache, Ferdinand Buisson/Henri Guernut, Henri Marx,
V-ictorMagueritte, Pierre Cazals, Auguste Prenant, Raoul Verfeuil, Charles Rappoport, Charles Baudouin, G. Dumoulin, (France); Bedri PéyaH, Kiamil Balla,
Kpnstantin Boshniak, Fan S. Noli (Albanie); Dr. Max Uebelhor, Ed. Fuchs, Albert Einstein, Alfred Doblin, Kurt Rosenfeld, Paul Oestreich, Maximilian
Harden, Kurt Grossmann, Léo Klauber (Allemagne) ; Independent Labour Party, James Maxton, prés., A. Fermer Brockway 'secr.'ïArthur James Cook, John
Bromley, George Lansbury, Josiah Clement Wedgwood, William Paul, H. N. Brailsford, J. M. Kenworthy, Henry Wood Nevinson, Arthur McManus, John
Wheatley, Arthur Ponsonby, Ben Tillett, Hamilton Fyfe," Frederick William Jowett, T. H. Wintringham (Angleterre); Dr. Wilhelm Ellenbogen, Dr Julius
Deutsch, Dr. Joseph Redliçh, Dr. Bruno Schônfeld, Prof. Dr. Viktor Hammerschlag, Maxmilian Brandeisz (Autriche); Louis Piérard, Maurice Bourquin,
Charles Plisnier (Belgique); Vassil Kolaroff (Bulgarie); Ladislaus Fényes (Hongrie); W. Douchan A. Dretzoun (Monténégro) ; P. Istrati, Ghitsa Moscu,
Alexandre Nicolaou (Roumanie); Auguste Forel, Dr. Leonhard Ragaz, Emmanuel Duvillard, Parti Socialiste Genévois: Charles Burklin prés., Lucien
Guilland secr., Léon Nicole, Alice Descœudres, Edouard Dufour, André Oltramare, Francis Lebet, Alexandre Mairet (Suisse); Frantichek Soukup, Theodor
Bartochek, Dr. Zdenek Nejedly, Frantichek Krejci, Josef Hora, Anton Hampl (Tchécoslovaquie); Chéfik Husny (Turquie); Victor Serge, W. A. Gourko-
Kriajine, Alexandre Boulatzel, S N. Borosdine (U. R. S. S.); Costa Novakovitch (Yougoslavie).

Hellmut von Gerlach

Hellmut von Gerlach est né le 2. février 1866 à Mônch-
mptschelnitz en Silésie. Son . père était an grand propriétaire,
conservatif. Etudes, a Genève, Strassbourg, Leipzig et Berlin.
Fonctionnaire d'Etat jusque 1894. Pouis journaliste. Il se développa
vers Ja gauche, comme démocrate pacifiste. De 1903 à 1906
député au Reichstag, de Marbourg, Puis président, de l'Union
Démocratique, précurseur du Parti Démocrate d'aujourd'hui. Pen-
dant la guerre il défendit les idées pacifistes dqris le ,AVelt am

Montag", dont il a jusqu'à présent la direction politique. Il est
membre du Bureau International de Paix à Genève, correspondant
spécial allemand de la Dotation Carnegie, membre de la prési-
dence de la Société Allemande de Paix et de la Ligue Allemande
pour l'Union des Peuples.

Hellmut von Gerlach a publié un grand nombre d'ouvrages,
dont „L'écroulement de la polique polonaise de l'Allemagne",
,,Souvenirs d'un junker", ,,La grande époque du mensonge", etc.

République Balkanique?
Dans son »Faust«, Goethe fait dire à son bourgeois,

au cours d'une promenade pascale:
Je ne sais rien de mieux, les dimanches et fêtes,
Que de causer de guerres, de bruits de trompettes,
Lorsque là-bas, bien loin, en Turquie,
Les peuples se querellent, se battent sans merci.

Ce sentiment de piètre curiosité avec lequel il y a

cent ans l'Allemand pouvait contempler les événements dans
les Balkans était alors à peine critiquable. Aujourd'hui, ce

èerait un péché politique mortel. Depuis qu'en 1914 un

conflit balkanique a attiré, sur l'Europe la catastrophe.de
la guerre mondiale, nous savons que la plus petite flamme
qui, n'importe ou en Europe, n'est pas. éteinte à temps,
peut donner naissance à un incendie embrasant le monde.

Les Balkans ont été et sont toujours l'une des pires
zones

, dangereuses de l'Europe. De vieilles, injustices ont
été écartées. Mais' de nouvelles ont été créées! Les con-

ditions sont aujourd'hui, en général, à' peine plus satis-
faisantes qu'avant 1914. Les personnes des oppresseurs ont

changé. Mais la plainte des .opprimés ,résonne toujours ; et,,
"surtout par suite du. sang Foui 1 tonnant des .peuples balkami-
ques, elle peut bien aisément aboutir à ,1a révolté, 'à la
Wmre. .,
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La question albanaise a menacé la paix d'une façon
particulièrement aiguë. Malheureusement, elle n'est pas seule.
Toute la péninsule balkanique représente pour ainsi dire un

unique atelier de fabrication d'êpées de Dadmoclës.
Existe-t-il une issue pacifique de ce chaos balkanique?
Depuis quelques années paraît à Vienne la revue »L a

Fédération Balkaniques Elle défend les inté-
rêts des minorités nationales et des peuples opprimés dans
les Balkans. Elle voit le seul salut en la transformation de
toute la péninsule balkanique èn un Etat Ee dé rat if, pour
ainsi dire d'après le modèle de la Suisse. Des différents Etats
se faisant mutuellement la guerre, il se constituerait ainsi
un Etat collectif composé de cantons à droits égaux.

La plus grande difficulté du problème balkanique se

trouve sans aucun doute dans l'enchevêtrement des natio-
nalités.

Il est malheureusement exceptionnel que de voir deux
Etats européens séparés par des frontières naturelles de toute
évidence. Là où cela est le cas, comme par exemple entre la
France et l'Espagne, il n'y a depuis des siècles aucune

question de frontières. L'idée que les Pyrénées pourraient ne

plus former la frontière intangible entre les deux pays ne

peut être concevoir même par les Espagnols et les Français
les plus chauvins.

La frontière entre le Danemark et l'Allemagne n'est
même pas esquissé par la nature; mais elle a été établie
par un referendum. Entre les Allemands et les Danois de
sur la frontière il existe peut-être certaines divergences
d'opinion sur ce que telle ou telle localité aurait dû être
équitablement adjugée aux uns au lieu d'aux autres. Mais,
en général, la délimitation est ressentie comme juste parce
qu'elle correspond à la division nationale de la population,
à ses voeux et désirs nationaux.

Dans les Balkans les frontières ne peuvent point être
tracées sur des bases nationales car les populations y sont
entièrement entremêlées. Lorsque, dans le temps, bien avant
la guerre, j'assistais à une campagne électorale dans le Bànat
appartenant alors à la Hongrie, j'étais épouvanté du morcelle-
ment national du pays. Autour d'un village entièrement
peuplé de Roumains se'trouvaient un village souabe et un

village serbe. Partout, on voyait des Tziganes; nulle part
des Hongrois, auxquels pourtant le pays appartenait. S'il
me fallait dire à qui le pays aurait dû appartenir par des
raisons d'équité nationale, il m'aurait fallu garder le silence.
Pour des contrées d'une telle diversité nationale il n'existe

pas la possibilité d'appliquer le droit d'autodétermination des

peuples.
Il en est de même de la Macédoine, de la Do-

b r o u d j a, de la Bessarabie, et de toute la série des
contrées balkaniques.

Toute démarcation des frontières y paraît, par consé-

quent, arbitraire, et le sentiment de l'oppression y existera
et y constituera un élément d'inquiétude permanente, tant que
les frontières joueront un rôle important.

Ce rôle ne pourrait disparaître que lorsque, à la place
des Etats balkaniques souverains (Roumanie, Yougoslavie,
Bulgarie, Grèce, Albanie), viendrait une F é'd é r a t i o n

Balkanique des Cantons Balkaniques Auto-
nomes.

Ces Cantons ne devraient pas être formés par les Etats

d'aujourd'hui, dans leurs structures et dimensions d'aujourd'
hui. La Macédoine, partagée actuellement entre la Yougo-
slavîe, la Bulgarie et la Grèce, devrait, par exemple, former
un canton. Il devrait aussi y avoir propablement un canton
Bessarabie, uft Câhtoft Dobroudja, un canton C r o-
a t i e, etc. En un met, les frontières des Etats balkaniques
d'aujourd'hui seraient Complètement modifiées. Mais ces fron-
tières n'auraient alors pas plus d'importance que les fron-
tières en Suisse.

Le principal obstacle pour une Fédération Balkanique
est constitué par lès dynasties balkaniques. Des

cinq ËtàtS balkaniques, ce n'est qûe la Grèce et l'Albanie
qUi sont dès républiques; là Roumanie, là Bulgarie et la
Yougoslavie Sont toujours encore dès monarchies. Et il y a

encore en Grèce Un parti monarchique assez fort, et la Rèpu-
bliquè d'Albanie sous Zogou ne diffère pas essentiellement
de la dictature dans l'Italie monarchique.

Quelque libérale que soit une dynastie, il est de sa

nature même d'être avant tout le gardien et le défenseur de
la puissance de sa Maison. Etre nommé ^'agrandisseur du
royaume* était pour les monarques un titre particulièrement
désiré. Nul roi ne consentirait volontairement à une diminu-
tion, même apparente, de son royaume. Il craindrait de com-

promettre par ià l'avenir de sa famille.
Voilà pourquoi c'est à juste titre que les amis dô là

Fédération Balkanique proclament que leur idéal ne pourra

être atteint qu'après la disparition des trois dynasties bal-
kaniques encore restantes. F

Cela veut dire, que leur but est encore bien loin d'être
atteint. Il est toutefois vrai que précisémentAlans les Balkans
le développement dès choses se fait bien plus rapidement que
dans les pays à culture politique vieille et solide. Il semble,
cependant, pour le moment, que les éléments pour une répU-
blicanisation des Balkans, c'est-à-dire de forts partis répUbli-
eains en Roumanie, en Bulgarie et: en Yougoslavie, font en-

core défaut. On a presque l'impression que la revendication
de: »Les Balkans doivent former une République Fêdérative«
est formulée en première ligne par dés Balkaniques demeu-
rant en dehors des Balkans (l'écrivain bien connu fait une

erreur; au contraire: cette revendication est celle de tous
les peuples balkaniques opprimés — N. D. L. R.) .

Mais cela n'altère naturellement, en aucune façon la
justesse et l'utilité de leur revendication. La suite d'idées
des éléments groupés autour de la Fédération Bâl'k-a-
nique est, au contraire, d'une logique qui s'impose:

Les Balkans ont toujours été un foyer de troub les
pour l'Europe;

Les Balkans continueront à constituer un foyer de
troubles tant que les questions des frontières y
jouent un rôle décisif, c'est-à-dire tant qu'ils continuent à
être composés d'Etats souverains concurrents;

Cé n'est que lorsque la concurrence sera dé-
tachée du trust que les luttes dans les Balkans pren-
dront fin.

Voilà pourquoi, et peut-être sur le modèle suisse,
l'existence des Etats balkaniques les uns à
côté des autres doit faire place à une exis-
tence de Cantons balkaniques, les uns avec

les autres.
Les dynasties régnantes constituent, de par

leur essence même, un obstacle à la réalisation d'une

pareille Fédération.
Voilà pourquoi, tous les Balkaniques honnêtes et. bien-

pensants, sans distinction de nationalité, doivent aspirer à
la républi canisation des Balkans, et ils doivent être
moralement appuyés dans leurs efforts par tous les amis de
la paix européenne. Hellmut von Gerlach

Dr. Max Hodann

Dr. Max Hodann est nê en 1894 à Heisse en Silésie
supérieure. Etudes à Berlin, particulièrement hygiène sociale,
antropologie, biologie héréditaire, Pendant la guerre, spécialiste
pour maladies vénériennes. Pour activité politique a été envoyé
au service des étapes sous sévère surveillance. Après la Révolu-
tion, collaborateur au Conseil Exécutif de Berlin, pais médecin
municipal et directeur d'un office dmygiène dans Un quartier
ouvrier de Berlin. Max Hodann a travaillé surtout dans le domaine
de la pédagogie prolétarienne. Depuis 1919 membre du corps
enseignant de l'école syndicale de Berlin. Directeur de l'office
dès consultations sexuelles à l'Institut des sciences sexuelles
(Mûgnus-Hirschfetd). A écrit plusieurs ovrages très répandus sur
ta question sexuelle, dont „D'où viennent les enfants un livre
d'èhSeignëmeni pour enfants; ..Garçon et fillette — conversations
avet des enfants sur la question sexuelle", „Le sexe et l'amour
dans la biologie et dans la société", etc.
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Dr. Max Hodann a été nommé \au printemps 1927 Vice-
président de l'Union Allemande du Secours Ouvrier International.

Au séminaire de politique culturelle de l'école syndi-
cale de Berlin, que je dirige, j'eus récemment l'occasion de
parler de l'importance pour l'Europe de la question bal-
kanique. Ceux des Allemands qui, en tant que socialistes,
se sentent intimement liés aux peuples voisins et ne con-

naissent pas des haines nationales, en présence de la misère
des larges couches, en présence des barrière douanières qui
s'élèvent entre les difféerents Etats et qui constituent les
caùses partielles de cet état de misère considèrent une

Europe unie, unique comme la seule issue de cette situation

politique misérable. Et une Fédération des Etats européens
présuppose naturellement une Fédération des Etats bal-

kaniques.
Je crois, cependant, que l'orgueil national, ou disons-

le avec plus de précision, l'avidité de lucre de la classe
dominante dans les Etats bourgeois-européens d'aujourd'hui,
ne tolérera pas de se soumettre à une entité fédérative. Le
morcellement non seulement des peuples balkaniques, mais
aussi des peuples de l'Europe Centrale et Orientale, .en

plusieurs Etats indépendants est absolument absurde. Ce
n'est que la conscience des larges masses, c'est-à-dire l'or-
ganisation prolétarienne et la transformation des proportions
actuelles de la puissance, qui pourra constituer une garantie
pour une réunion et unification fédérative logique des con-

trées balkaniques, et ensuite des contrées de toute l'Europe:
Ce fut 1a. constitution de la Fédération des Républiques
Soviétiques sous une unique direction économique qui a pu
garantir les droits des nationalités.

Les conditions existant aujourd'hui dans les Balkans,

les jalousies des cliques régnantes, les interminables inci-
dents de frontières, l'oppression de toute aspiration -de
libération, ne peuvent être modifiés, supprimés que par
une action commune des peuples balkaniques contre leurs
gouvernements actuels. L'idée de la Fédération Balkanique
est non seulement de l'intérêt des peuples balkaniques, mais
aussi de l'intérêt de l'Europe toute entière, car le morcel-
lement des peuples balkaniques donne naissance à des luttes
qui constituent un danger permanent pour la paix euro-

péenne. Ceci a dernièrement encore été démontré par le
conflit italo-yougoslave.

Ceux qui font partie du peuple allemand qui se trouve
sous la même pression du capitalisme français et anglais
que les Balkans, ne peuvent aujourd'hui rien faire de positif
pour appuyer les efforts déployés pour la constitution d'une
Fédération Balkanique. Nous pouvons cependant assurer

les combattants balkaniques contre la terreur dans leurs
propres pays, de nos. sympathies les plus chaudes; nous

pouvons les assurer que nous nous sentons en la plus pro-
mie solidarité avec eux. Les Balkans constituent encore

e contrée que la plupart des Européens du centre et du
nord ne connaissent que bien imparfaitement. Par des
intensives communications, des échanges d'idées, des efforts
réciproques entre l'Allemagne et les Balkans, que ne séparent
que quelques heures de vol, pour se mieux connaître, nous les
Allemands pouvons aussi contribuer à la propagation de
l'idée de la Fédération Balkanique, qui me semble aujourd'
hui la seule possibilité, la seule issue possible en présence
des conditions sévissant dans les Balkans. Ce, tant dans
l'intérêt d-es peuples balkaniques que dans celui de l'Europe
toute entière. j> r> ]\jax Hodann

Pour empêcher une Injâmie
La vie du combattant révolutionnaire des ouvriers roumains Elleb Hoblos en danger

£a Sigourantsa demande son extradition au gouvernement tchécoslovaque
La Sigourantsa roumaine aiguise son couteau

pour commetre un nouveau crime misérable de l'espèce
du crime commis sur Tkatchenko. Cette fois, la Sigourantsa
ne travaille pas seule, elle cherche — et est sur le point de
trouver — la collaboration, la complicité de la police de la
République Tchécoslovaque.

En août, un des dirigeants d'avant-garde des travail-
leurs de Roumanie, Ellek Koblos, un vieux ,.et éprouvé
combattant, était arrêté en Tchécoslovaquie après avoir passé
la frontière en fuyant la Sigourantsa et la Jilava. Origi-
naire de la région de Mourech (Transylvanie) Koblos entra
dès sa première jeunesse (il est maintenant âgé de près-
que quarante ans) dans le mouvement ouvrier hongrois, où
il jouait encore avant la guerre un rôle important. Après
l'occupation de la Transylvanie par les

'

troupes de
.
l'oli-

garchie roumaine, Koblos ne s'est pas laissé prendre par le
courant de chauvinisme qui "avait envahi alors la population
hongroise de la province occupée et maltraitée par la sol-

datesque roumaine. Il a. cherché et noué dû premier moment
des liaisons avec les groupes d'avant-garde des révolution-
naires roumains, avec lesquels il commença à travailler,
animé d'une rare et belle énergie, à l'érection du Parti
Communiste et à la consolidation du mouvement syndical
rouge. Impliqué dans le procès des 300 en 1921/22, |f est
libéré par l'amnistie avec les. autres chefs du Parti et des
syndicats. Ouvrier du bois de profession, Koblos réussit à
maintenir l'unité de l'Union des Ouvriers dix Bois, de la sorte

que, au moment de la scission syndicale, cette Union est la
seule qui échappe et qui reste entièement fidèle à la ligne
révolutionaire. Président, puis secrétaire général de l'Union
des Ouvriers du Bois, Koblos conquiert l'affection fanatique
de tous les ouvriers du bois de Roumanie et la haine bestiale
de la' bourgeoisie.

Koblos était le secrétaire du Parti Communiste quand
le Parti était encore légal, et après, l'illégalisation du Parti
il ne cesse pas de travailler aux premiers dç ses rangs —

étant forcé de suivre des chemins souterrains. Organisateur
d'un rare talent il est un des chef les plus estimés et ayant
]ë plus d'autorité dans le Parti. Accusé dans le procès dit :

du Comité. Central, avec Boris Stefanoff et. les autres diri-

géants, du Parti, Koblos est condamné à dix ans de. travaux
forcés, c'est-à-dire au maximum. Une partie d'eux, parmi
lesquels Koblos aussi, .furent condamnés par

'

contumace.. Piusj

tard, Boris Stefanoff tombe entre les mains de la Sigou-
rantsa., mais Koblos réussit à fuir et à échapper ainsi à un

sort préparé d'avance comme à Tkatchenko.
Maintenant il est tombé entre les mains de la police'

tchécoslovaque. Nous nous serions imaginé que les autorités
de cette République, qui proclame par ses lois fondamentales
le' droit d'asile aux réfugiés politiques, auraient pris sous

leur protection le combattant révolutionnaire roumain réfu-
gié sur leur territoire. Illusion! La police tchécoslovaque
l'a emprisonné. Plus encore: les agents de la Sigourantsa
furent appelés d'urgence. Une équipe entière est arrivée en

effet de Bucarest à Bereksas, où se trouve maintenant
Koblos, et ensemble avec la police républicaine fait l'»in-
struct,ion«. Il serait intéressant de savoir ce que disent les
démocrates tchèques de cette honteuse collaboration et de
cette violation de leur territoire et des lois républicaines
par la police d'un Etat étranger, ce qu'ils disent de cette
immixtion révoltante d'une policé étrangère, odieusement

sanglante, dans les affaires intérieures de la République
Tchécoslovaque.

Mais les chose ne s'arrêtent pas là. Le gouvernement
roumain a essayé d'organiser l'enlèvement de Koblos.
Le plan était comme suit: pendant lé transport de Koblos
au . cabinet, du juge,: cinq agents

4
roumains devaient le »1 i-

bérer (faisant semblant d'être des »camaradés«' de
Koblos) et, le jetànt dans une auto, lé passer de l'autre côté
de la frontière qui n'est pas éloignée de plus de 25 km. Ce

plan n'a pas réussi. Alors la Sigôûrantsa roumaine eut
recours à une antre infâmie. Elle déclara que Koblos n'est

pas Koblos, mais un escroc et faussaire international bien
connu du nom de Rozesco-Bîzon, condamné à 8 ans de prison
et évadé il y a. peu de temps. Sur cette base, le gouverne-
ment roumain a demandé l'extradition de Koblos-RosèSco.
Mais la presse' tchécoslovaque a eu vent de la machination
et sonna l'alarme. Ainsi cè plan de la Sigourantsa paraît
aussi avoir échoué. Mais la Sigourantsa lie se donna pas pour
battue. Elle prit refuge à la dernière, infâmie, qu'elle avait

apprise de ses collègues de Boston: é (le ac ç u s a K o b 1 O s

de. meurtre o r d i ri a i r e; Or, Koblos est un condamné
politique, de même et en même temps que Boris Stefanoff.
Stefanoff est depuis plUS'idKne .année..dan$

f leS mains de la

Sigourantsa, et cellô-ci h'a pàs lé courage de Té faire juger,
'. tell'eqxënt insuffisantes soxit .lès .preuves de f'âcpûsatipn. Mais
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avec ou sans preuves, Koblos est condamné (par contumace,
avec Boris Siefanoff) pour des délits politiques. Pen-
dant deux années, depuis la sentence, la Sigourantsa
n'a pas plevé contre Koblos aucune autre accusa-

t i o n. Et voilà que maintenant, quand Koblos est arrêté en

Tchécoslovaquie où la. main de la Sigourantsa ne peut pas
s'étendre directement pour le liquider comme elle l'a fait
avec Tkatchenko, la Sigourantsa élève l'accusation d'assas-
sinât, pour pouvoir arracher l'extradition du révolutionnaire
roumain qui lui a échappé jusqu'à présent. L'infamie est

trop évidente pour que le gouvernement tchécoslovaque ne

la voie:

Dans le. gouvernement tchécoslovaque siègent des.

hommes qui ont été, eux aussi, toute leur vie des réfugiés

9 Propos de l'Unité Yougoslave
Une réponse à la „Volksstimme"
Je suis pour les mises au point précises. Je considère,

jusqu'à nouvel ordre, que mon livre Les Bourreaux
est une de ces mises au point basées et positives. Je regrette
qu'il en soit ainsi, j'aimerais mieux que ce réquisitoire contre
certains régimes actuels et ce tableau des atrocités de notre

temps fût fantaisiste et fictif. Il n'en est, hélas, rien et ce

ne sont pas les démentis de M. Hermann Wendel dans la

Volksstimme qui ébranlent en quoi que ce soit la véra-

cité dès faits que j'ai établis.
A un premier démenti de M. Wendel, j'ai répondu

d'une façon explicite. Il revient à la charge, et -il incrimine

principalement, cette fois-ci, la «fausse conception« que je
me fais de l'unité nationale yougoslave, tout, en insistant à
nouveau sur les »exagérations« et les «altérations de la véri-
té« qu'on trouve dans Les Bourreaux au sujet du traite-
ment infligé aux prisonniers politiques.D'après M. Wendel,
mon information ne serait que le refièt de l'opinion inté-
ressée des «agents de Moscou« auxquels je me serais, selon

lui, exclusivement adressé.
Je considère de mon devoir de protester de la façon

la plus péremptoire contre ces . accusations de principe qui
tentent à discréditer d'un seul coup, mon enquête.

Mais je ne veux pas me contenter de répondre à des

généralités par des généralités. Je prends le passagé capital
dé l'article qui vient d'être consacré à mon livre dans la
Volksstimme par M. Wendel. La thèse de celui-ci est

que le principe de l'unité yougoslave est un principe
éminemment socialiste, et qu'en combattant les efforts faits

par le gouvernement yougoslave pour réaliser l'unité natio-
male- des différentes races et régions composant la Yougo-
slavie, nous nous attaquons à un de nos propres mots
d'ordre.

Il y a là un travestissement de la réalité, que nous

retrouvons du reste plus d'une fois dans les politiques d'as-
servissement impérialiste et nationaliste. C'est toujours au

nom de l'unité et de l'élargissement harmonique d'un en-

semble, que se perpètrent les annexions. Or, il s'agit ici,
bien en effet, d'annexion. C'est un point que je n'ai pas
négligé de signaler dans Les Bourreaux. L'unification

politique de la Yougoslavie, telle qu'elle s'est accomplie, n'a

pas les formes d'une fédération où chacune des partie in-
téressées apporte les mêmes droits et les mêmes libertés:
c'est la centralisation par la violence d'une série d'éléments
ethniques divers: Croates, Slovènes Monténégrins, etc. . . .

au profit des seuls Serb*es. Au temps jadis, M. Raditch a

fait justice de ce sophisme décoratif déguisant une prise de

possession brutale.
La grande bourgeoisie serbe et, en même temps, l'En-

tente impérialiste qui la pousse et qui la conduit, se sont
servi indûment, pour le parodier et pour en faire état vis
à vis d'une opinion publique trop complaisante, du principe
marxiste du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. En-
core une fois, l'exercice de ce droit peut et doit inciter à
des fédérations de peuples (nous sommes nous-mêmes par-
tîsans d'une grande Fédération Balkanique), mais ne pas
voiler derrière une simple rhétorique démocratique un asser-

vissement à une puissance centrale dévoratrice.
Quant au parti social-démocrate yougoslave, aux direc-

tives duquel se réfère M. Wendel pour jeter la confusion et
le discrédit sur la clarté logique de notre conception vrai-
ment prolétarienne —- on peut dire qu'il a trahi dans une

grande mesure la cause du prolétariat yougoslave.
Avant la guerre balkanique et la guerre de 1914, le

parti social-démocrate- serbe .se pinçait à la gauche de la
Ile Internationale, c'est à dire qu'il constituait un vrai

politiques,'et à leur tête marche le président même de la
République. Nous ne pouvons croire que, avant de décider
sur la demande d'extradition de Koblos, ils ne se rappelleront
pas leur propre passé et ne répondront pas aux bourreaux
de Bucarest, assoiffés de sang, comme ils le méritent. Au
nom des combattants d'aujourd'hui pour la liberté .nationale
dans les Balkans nous demandons aux combattants d'hier
pour la liberté nationale contre la monarchie des Habsbourg,
de mettre en liberté le combattant ouvrier
Ellek Koblos, de chasser les agents de la Si-
gourantsa du territoire de la République
Tchécoslovaque é t de donner droit d'asile
à Koblos, comme à tous les réfugiés poli-
tiques. Rédaction de la Fédération Balkanique

parti révolutionnaire, et ses représentants: Trischa Katsle-
rovitcli et Dragischa Liaptchévitcli, ont voté à la Skoup-
schtina contre la guerre »libératrice« balkanique, et contre
la guerre »défensive« impérialiste mondiale.

Au cours de la guerre impérialiste, le Dr. Givko

Topalovitch, leader social-démocrate actuel en Yougoslavie,
prisonnier de l'Autriche, fut libéré et retourna au front de

Saionique, où il prononça toute une série de discours aux

soldats serbes en les invitant à continuer la guerre «libéra-
trice« jusqu'au bout.

Lequel des trois a trahi la cause du peuple: Katslero-
vitch et Liaptchévitch votant à là Skoupschtina contre la

guerre, ou Topalovitch faisant appel aux soldats serbes pour
continuer la guerre jusqu'au bout?

Après la guerre, Liaptchévitch trahit lui aussi la cause

prolétarienne en se faisant le thuriféraire de M. Pachitch
dans la presse de la grande bourgeoisie serbe et en le féli-

citagt d'être le «réalisateur de l'idée nationale«.
Quant au chef des social-démocrates croates, Vitomir

Koratch, il reçoit du royaume des Serbes, Slovènes et Cro-
âtes un traitement pour «ses mérites nationaux« !

La véritable fédération yougoslave, comme la véri-
table fédération balkanique, est basée sur l'autodisposition et

la solidarité effective des masses populaires — point de vu,e

qui est en contradiction formelle avec celui du gouverne-
ment serbe, de ses serviteurs, et de l'impérialisme occidental

qui utilise le gouvernement serbe à ses fins.
Quant à la question des sévices et des tortures subies

par les prisonniers, les faits que j'ai cités m'ont été révélés
soit par les victimes elles-mêmes, soit par des personnes qui
leur étaient très proches, et dont j'ai toutes les raisons de
ne suspecter ni l'autorité ni la sincérité. Non seulement je
maintiens ces faits, mais j'ajoute que la vérité est pire
encore que ce que j'en ai partiellement dévoilé. Au reste, j'ai
dû dans certains cas, omettre des détails dont la divulgation
aurait pu avoir pour conséquence de nouvelles persécutions
vis à vis de tiers.

Que M. Wendel obtienne qu'on publie lés dépositions
qui ont été faites dans les divers procès intentés aux com-

munistes — et l'opinion publique sera définitivement édifiée.
Henri Barbusse

La Société des Nations et les
peuples des Balkans

C'est à désespérer du bon sens humain. Il y a des gens

qui se refusent absolument à tenir compte des leçons de

l'histoire, qui sont cependant plus que claires: sanglantes!
Cette réflexion m'est venue, une fois de plus, lorsqu'un

numéro du journal : „L a Macédoine", paraissant à Ge-

nève, m'est tombé sous les yeux. L'organe des autonomistes
macédoniens attend le salut de la Macédoine de la générosité
des puissances de proie, tout comme il y a un quart de siècle!
Si avant les guerres balkaniques et surtout la boucherie
mondiale on pouvait comprendre, sinon excuser, pareils erre-

ments, aujourd'hui une semblable ligne politique est simple-
ment, une trahison envers le peuplé macédonien martyr.

Comment, après la conflagration générale où furent
massacrés non seulement quinze millions d'êtres humains en

-fleur d'âge, mais aussi toutes les illusions et tous les men-

songes de. ce qu'on appelle ,,les grandes puissances" — qui.
en réalité sont de ridicules impuissances lorsqu'il s'agit du
bien (oh, pour le mal, c'est une autre question!) —Al se trouve
encore des gens pour croire en ces mêmes „puissances",
lorsqu'elles se mettent ensemble et s'intitulent pompeusement
„la Société des Nations"!
...... L'expérience historique ne sert donc à rien. Nous
étions assez naïfs pour croire, avec tous les hommes de bo»
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sens, que la place à cette croyance est aux cimetières où
sont enterrés des centaines de milliers d'Arméniens qui, eux

aussi, eurent le malheur de croire à la bonne foi et à la
bonne volonté des grandes puissances.

Tout le monde sait, que chacune des plus grandes
puissances qui sont à la. Société de Genève ne cherche qu'à
fortifier sa situation dans le monde, à jouer, si possible le
premier rôle. C'est le but. A ce but final, indéracinable,
tout est subordonné. Et les petites nations ne sont que les
moyens que l'on emploie pour arriver à ce but auquel on
sacrifie tout.

On parle de la libération d'une, petite nation lorsque
l'on espère pouvoir par cela diminuer l'influence d'un grand
rival. Est-ce que les peuples balkaniques accepteront éter-
bellement à servir de chair aux grands canons impérialistes
que sont ,,les grandes puissances".

Est-ce que la dernière guerre n'a pas montré le vide
et le mensonge des grandes phrases? La deuxième Inter-
nationale a parlé pendant un quart de siècle de la solidarité
internationale. Arrive 1914. Et la plus grande autorité de
cette «Internationale", Karl Ivautsky, déclare tranquillement«L'Internationale est un instrument du temps de paix et non
du temps dé guerre". C'est comme si quelqu'un disait: „Les
pompiers ne sont bien que lorsqu'il n'y a pas d'incendie!"

La Société des Nations s'agite, lorsqu'il n'y a pas de
grands conflits. Mais quand un conflit entre une grande
puissance et un petit peuple éclate (question albanaise) la
Société, des Nations se déclare elle-même impuissante. A
Genève on parle de la paix, on y désire même sincèrement
la paix, mais dans le monde, en Asie et en Aifrique, en
Russie Soviétique, ces mêmes orateurs de la paix conduisent
sans répit ou préparent des guerres: guerres coloniales,
guerres d'interventions.

En politique internationale, il n'y a que les faits
qui comptent. On peut bon se déclarer pour la Fédération
Balkanique, comme le fait également La Macédoine,
mais si en même temps on répand et on nourrit des illusions
sur l'intervention dés grandes puissances au profit des
peuples oppjûmés, on se trompe et l'on trompe les autres.

■ïl est temps d'appliquer aux peuples opprimés en
général et aux peuples balkaniques en particulier le grandmot d'ordre historique de Karl Marx destiné au prolétariatinternational: «L'émancipation de la classe ouvrière sera
l'oeuvre de la classe ouvrière elle- même".

Cela veut dire: «L'émacipation des peuples Balka-
niques sera l oeuvre des peuples Balkaniques eux-mêmes".

Emancipons tout d'abord nos esprits de toute illu-
sion, de toute confiance en les fantômes. Et nous serons
prêts à entrer dans la véritable voie de salut qui est en nous
mêmes et en notre alliance.

Vive la véritable Union Fédérative des peuples Balka-
niques arivés à leur conscience d'eux-même et à la confiance
en eux-mêmes!

Charles Rappoport.

Que vaudrait un rapprochement
Bulgaro-yougoslave ?

Il n'est^ bruit, depuis plusieurs semaines, que d'un rap-prochement
^

éventuel entre la Bulgarie et la Yougoslavie.On avait même annoncé à ce propos une rencontre qui aurait
eu lieu à Munich, entre les rois Alexandre et Boris, et l'on
ajoutait que ce dernier, au préalable, avait été prendre con-
seil de^ son père, le tsar déchu Ferdinand. Les intriguesbalkaniques sont innombrables, car la presqu'île des Balkans
n est elle même qu une réduction de l'Europe. Mais quand
une détente y apparaît entre deux puissances il faut tou-
jours se demander contre qui elle est dirigée.

La Bulgarie et l'ancienne Serbie vivaient en fort mau-
vais termes avant la guerre mondiale; ce qui s'explique
assez bien puisque leurs gouvernements convoitaient les
mêmes provinces turques. Si ces gouvernements négocièrent
un pacte en 1912, c'était que la Russie avait formé, sous sa

pression, la grande Coalition Balkanique qui comprenait
aussi la Grèce et le Monténégro et qui devait ruiner l'EmpireOttoman et assurer sa propre primauté jusqu'aux Détroits
et peut-être aussi lui valoir la possession du Bosphore et
des Dardanelles. Mais cette Coalition Balkanique se rompit,
brusquement en 1913 pour aboutir à une lutte armée entre :

la Bulgarie et la combination serbo-grecque à laquelle
s'associa la Roumanie. La Bulgarie fut écrasée, et sa défaite
ne fit qu'aggraver la querelle traditionnelle entre elle et
la Serbie.

Pendant la guerre mondiale, la Bulgarie se rangea du
côté des Empires Centraux et contribua à la dévastation de
la Serbie. Ce fut sa. revanche. Revanche toute temporaire,
car la Bulgarie fut entraînée dans l'écroulement des Empires
Centraux et sortit de la conflagration plus petite et plus
faible qu'elle n'y était entrée. Son ressentiment contre la
Yougoslavie, issue de la Serbie, n'en pouvait devenir que
plus violent, et si elle a cédé aux vainqueurs en souscrivant
à l'acte de Neuilly, ce fut avec l'espoir d'en dicter un jour
la revision.

Pourquoi donc maintnant les chancelleries de Belgrade
et de Sofia tenteraient-elles un rapprochement? A quelles
considérations l'une et l'autre obéiraient-elles en faisant
taire leurs méfiances ou leurs rancunes?

Bien que la Yougoslavie soit incorporée à la Petite
Entente (avec la Tchécoslovaquie et la Roumanie) elle se
sent foncièrement isolée. La Tchécoslovaquie est loin et
regarde uniquement vers le Danube. La Roumanie n'est
plus très sûre, depuis qu'elle a pttssé une convention avec
Mussolini et que celui-ci a sanctionné l'annexion de la Bes-
sarabie par le cabinet de Bucarest. Or, l'appréhension rl'un
conflit avec l'Italie fasciste pè^e toujours sur le royaume
Serbo-Croate-Slovène, et surtout depuis la publication de
l'acte de Tirana qui permet à Mussolini de découvrir à toute
heure le casus belli. La Bulgarie représente un ennemi
redoutable pour une Yougoslavie dont* les forces militaires
n'atteignent pas un tiers de celles de l'Italie. Que M. Marin-
kévitch souhaite la neutraliser: rien n'est plus naturel; mais
cette neutralité, plus ou moins sympathique, il ne l'obtiendra
pas gratuitement, et ce qu'on recherche, c'est de quel prix
il la pourrait payer.

La Bulgarie, quant à elle, n'a intérêt à traiter avec
sa voisine que dans la mesure où sa bonne volonté serait
copieusement rémunérée. Le parti au pouvoir à Sofia serait
le dernier à transiger à cet égard, et l'on n'a pas oublié les
griefs qu'il faisai-t à Stamboliiski coupable principalement
d'être entré en conversation avec Belgrade. Si Liaptcheff
s'entendait avec Voukitchévitch, c'est qu'on lui aurait garanti
une revision de la frontière de Neuilly, c'est à dire l'attri-
bution d'un morceau de Macédoine, car la Macédoine est la
Pologne des Etats Balkaniques.

Maintenant, que 'vaudrait un rapprochement entre Bul-
garie et Yougoslavie?

D'abord, serait-il durable? Personne ne le supposera.
Les expériences du passé nous attestent combien sont fra-
giles les combinaisons de ce genre, et avec quelle désinvol-
ture ou quel cynisme les chancelleries Balkaniques se retour-
nent. L'intérêt d'aujourd'hui n'est pas celui de demain.

En outre, cette réconciliation ne doit pas être envi-
sagée seulement en elle même. Elle serait tournée contre
de tierces puissances.

La Yougoslavie est très mécontente de l'attitude du
gouvernement grec. Si la chambre d'Athènes a repoussé, à
la fin du mois d'août, la convention économique jadis passée
par le dictateur Pangalos avec le cabinet de Belgrade, elle
y a été encouragée par le ministre des affaires étrangères
lui-même, M. Michalacopoulos. On nous affirme bien que les
tractations ont être reprises sur des bases nouvelles, mais
l'on sait ce que parler veut dire. Le gouvernement Serbo-
Croate-Slovène aura à négocier à la fois cet automne avec
l'Italie à propos de l'Adriatique et de l'acte de Tirana, et
avec la Grèce au sujet dé l'entrepôt de Salonique et de la
voie ferrée Guevguéli-Salonique. Situation complexe et dif-
ficile! M. Marinkévitch est donc animé de sentiments peu
amicaux à l'endroit de son collègue Hellène. La Bulgarie,
si elle a des changements à réclamer de la Yougoslavie,
estime que la Grèce lui obstrue les chemins vers l'Egée. On
conçoit maintenant qu'un accord Serbo-Bulgare aurait une

pointe contre Athènes. Par suite, il n'apparaît pas comme
un facteur de pajx, mais plutôt comme un élément de conflit.

Et il en sera de même de toutes les combinaisons diplo-
matiques que pourront forger les chefs des Etats des Balkans.
L'expérience de 1912 doit suffire.* Une seule forme d'organi-
sation pourra pacifier la presqu'île; c'est la Fédération à
forme républicaine dont la préparation est la raison d'être
de cet organe. Mais elle comporte l'anéantissement des
régimes monarchiques et ploutocratiques qui ont prévalu
jusqu'aujourd'hui. Elle est tout au rebours des desseins
qu'on prête à Alexandre, à Boris et à leurs ministres.

Paul Louis

Errata: Dans notre dernier numéro à la page 1450,
2me colonne, 15me ligne d'en haut, lire:. Les Raditchiens
n'o n t pas cette fois-ci les mêmes chances qu'en février 1925.
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Appel des Comités Albanais
Après une longue série de luttes héroïques, presque

la moitié de l'Albanie a réussi à s'ériger en Etat indépen-
dant en 1912, tandis que l'autre partie était livrée aux jougs
serbe et grec. Envahie par les armées belligérantes pendant
la guerre mondiale et menacée d'être démembrée en vertu des
traités secrets conclus entre les puissances impérialistes,
l'Albanie indépendante, après avoir subi bien d'autres pertes,
a su affirmer à nouveau ses droits à la vie en 1920, après
l'évacuation de Vallona par les Italiens. Alors, l'Albanie fut
admise comme membre de la Société des Nations, qui lui
reconnaissait et garantissait formellement son indépendance
et son intégrité territoriale.

Mais ce ne fut qu'une courte épisode. En 1924, l'Albanie
a succombé à une invasion yougoslave de grand style, qui
fit venir au pouvoir Ahmed Zogou, avec ses beys féodaux.

*

En 1926, la pénétration persévérante de l'impérialisme
italien en Albanie a abouti au traité de Tirana, imposé au

peuple albanais par M. Mussolini, sous les auspices de l'Angle-
terre conservatrice. Ce traité est la négation la plus éclatante
de l'indépendance de l'Albanie et jette les bases pour l'in-
vasion des Balkans par l'impérialisme italien. Ses conséquen-
ces, désastreuses pour l'Albanie • qui en est la première
victime, seront en même temps fatales pour tous les autres
pays balkaniques ainsi que pour la paix dans les Balkans
et en -Europe. Il est donc indispensable d'attirer sur ce

traité, .et d'une façon toute particulière, l'attention du monde
civilisé.

Le traité de Tirana a placé l'Albanie sous le protec-
torat italien et a garanti l'inamovibilité ministérielle d'Ahmed
Zogou. Du reste, le gouvernement de M. Mussolini n'a laissé
aucun doute à ce sujet. Il a déclaré à plusieurs reprises qu'il
n'admettrait pas qu'on discute sur le traité de Tirana, ni à
Genève ni ailleurs. Tout dernièrement encore, une note de

l'agence officielle »Roma« énumérait les raisons pour les-

quelles l'Italie doit veiller à la conservation d'Ahmed Zogou
au pouvoir. D'après cette note, l'Italie ne peut pas permettre
que des changements gouvernementaux compromettent ses

intérêts et ses privilèges acquis en Albanie. La question est

tranchée clairement et sans équivoque.
M. Mussolini a ses raisons. Pour réaliser ses visées

de conquête il a absolument besoin d'un traître comme Ahmed
Zogou et d'un régime terroriste du genre de celui instauré
en Albanie depuis 1925. Ce régime sanglant se caractérise

par une série d'actes de haute trahison. Ahmed Zogou l'a

inauguré par une invasion yougoslave, l'a couronné par des
Cessions territoriales à la Yougoslavie et l'a consolidé par
la transformation de l'Albanie en colonie italienne. Il y règne
en satrape médiéval, dans un luxe qui coûte à l'Etat albanais

plus d'un milion de francs-or annuellement. Avide de richesse,
il a amassé une fortune de plusieurs millions en deux années,
en s'appropriant des biens nationaux, en pillant à droite et
à gauche, en vendant aux étrangers les richesses nationales,
en asservissant économiquement son pays au capitalisme ita-

lien et en accordant aux Italiens le droit de coloniser les
terres fertiles de l'Albanie.

Pour étouffer l'opposition, il a supprimé toutes les
libertés constitutionnelles et livré le pays à la merci de ses

hordes de brigands, de sicaires, et de mouchards qu'il appelle
son armée, et qui gaspillent plus de la moitié des revenus

annuels de l'Etat. Il a plongé le peuple albanais dans la
servitude la plus barbare et la misère la plus atroce. Il a

assassiné, exilé ou emprisonné les patriotes et les intellec-
tuels qui ont créé l'Etat indépendant albanais et l'ont gou-
verné jusqu'en 1925. Il a forcé à émigrer deux anciens régents,
trois anciens premiers ministres, deux hauts prélats, quinze
anciens ministres, tous les députés de l'opposition, des dou-
zaines de hauts fonctionnaires et d'officiers de l'armée et
des centaines de montagnards. Il ne tolère dans le pays au-

cune voix libre, aucun hoftime honnête, étouffant dans le sang
toute opposition au régime des beys féodaux, instruments
habituels de la domination étrangère.

Avant le régime actuel, l'Albanie n'avait pas de dettes;-
maintenant elle en a tellement qu'elle ne saura s'en dé-
barrasser durant des dizaines d'années. Les finances et le
budget sont dans un gâchis irrémédiable pour une longue
période. Les paysans gémissent sous le fardeau de lourds
impôts. Pour les payer ils sont obligés de vendre leurs terres
aux capitalistes italiens et d'en devenir les serfs. C'est
justement ce régime que le traité de Tirana est destiné à
perpétuer.

Même plus. L'Albanie n'étant que la première étape
et la base directe de la pénétration italienne dans les Bal-
kans, vient de devenir le champ de bataille entre les impé-
rialismes italien et serbe. Le conflit italo-yougoslave n'en
est que le prologue éloquent. On a beau éssayer de l'étouffer
par des formules diplomatiques. On ne réuissira qu'à l'ajoûr-
ner, parce qu'il n'y a qu'une seule solution: l'annulation du
traité de Tirana et la restauration de l'indépendance albanaise.

Mais comme M. Mussolini refuse catégoriquement de
discuter sur le pacte italo-albanais et comme il est appuyé
en cette attitude intransigeante par l'Angleterre, il n'y a au-
cune possibilité de liquider actuellement le conflit italo-
yougoslave. Celui-ci subsistera malgré tout, deviendra chro-
nique et s'aggravera de plus en plus. En effet, la situation
est telle que le moindre incident peut donner lieu à une nou-

velle conflagration balkanique, dont les répercussions serai-
ent fatales pour la paix en Europe. Et alors, l'Albanie, qui
se trouve déjà sur la pente de l'anéantissement définitif, sera

la première noyée dans le sang et dans le feu.
Tels sont les effets du traité de Tirana, aussi néfastes

pour le peuple albanais que pour toutes les nations balka-
niques et pour la paix de l'Europe.

Quant aux autres régions albanaises qui sont sous la
domination étrangère directe, leur situation n 'est pas meil-
leure. Dans lé Ivossovo et les régions annexées par la Serbie,
dont la population albanaise dépasse en nombre celle de l'Ai-
banie, les autorités se servent de tous les moyens pour
exterminer l'élément albanais: ils ont dévasté des districts
entiers (comme ceux de Plavé, Gusinié, Ipek, Prishtina,
Mitrovitza, Hoti et Grouda) et massacré des milliers d'hom-
mes, de femmes et d'enfants. Tout en proclamant des prin-
cipes comme celui de «l'indépendance albanaise« et »les
rsalkans aux peuples balkaniques«, les militaristes serbes ne

changent point leur politique hostile envers les minorités
albanaises ni envers 1 Etat.

La politique des militaristes grecs est identique à celle
de leurs confrères serbes. Eux aussi s'efforcent par tous _l.es .

moyens de faire disparaître les minorités albanaises sous

leur domination en les forçants à s'expatrier, et de gréciser
l'Albanie méridionale grâce aux privilèges obtenus du gou-
vernement féodal albanais.

Telle étant la situtation de tout le peuple albanais, de
celui faisant partie de l'Albanie actuelle et de celui se trou-
vant sous les jougs yougoslave et grec, nous faisons appel
à l'opinion publique du monde civilisé pour empêcher l'ex-
termination de notre nation en plein XXe siècle. Nous faisons
appel à tous les* partisans du progrès et leur demandons de
nous aider dans notre lutte pour l'émancipation du peuple
albanais des jougs étranger et intérieur et pour la réalisa-
tion d'une Albanie unie et libre, vivant dans des relations
fraternelles avec les autres pays balkaniques. Cest de cette

façon que nous pourrons épargner aux peuples des Balkans
et de 1 Europe une nouvelle guerre.

Nous faisons appel à tous les peuples balkaniques op-
primés et à toutes les masses paysannes et ouvrières balka-
niques exploitées pour former un front unique contre l'impé-
rialisme italien qui, avide de conquêtes, menace leur sécurité
et leur existence aussi bien que les nôtres. Nous les invitons
à marcher côte à côte avec nous dans la voie de la réalisa-
tion de la libre et puissante Fédération des peuples balka-
niques, seule garantie de la liberté et de l'indépendance des
Balkans.

Nous faisons appel à tous les amis de la liberté et de
l'indépendance des peuples opprimés pour nous donner
l'appui le plus large et le plus réel dans cette lutte sacrée

pour le droit d'existence du peuple albanais démembré par
la force la plus brutale, martyrisé et ensanglanté par ses

oppresseurs de l'intérieur et par les impérialistes étrangers.

Pour le Comité Albanais de l'Emancipation Nationale:

(Signé)
Evêqne Fan S. Noli Lano Borshi
Konstantin Boshnjak Dr. Nash Bushati

Dr. Orner Nishani
Capitaine Aziz Tchami

Pour le Comité de la Libération de Kossovo:

(Signé)
Bedri Péjani Kiamil Bala

Major Ibrahim Jakova
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A la veille d'une catastrophe finan-
cière en Bulgarie

Depuis que la Ligue Militaire s'est emparé du pouvoir
par un coup d'Etat nocturne, la Bulgarie traverse une crise

aiguë du point de vue tant politique que social, économique
et financier. Aujourd'hui, nous voulons parler de la crise
financière qui a pris des proportions tellement étendues que
l'on doit catégoriquement affirmer que ce pays se trouve
à la veille d'une catastrophe financière. Lés impôts, les
différentes charges que le peuple bulgare est obligé de sup-
porter sont tellement énormes qu'il est impôssible de les

augmenter ne' fût-ce que d'un centime. Le budget de
l'Etat — c'est-à-dire le budget ordinaire de l'Etat — pour
l'année financière courante s'élève à 6,993 millions de lévas

bulgares, ou 263 millions de frs or G- tandis qu'avant la
guerre il ne s'élevait qu'à 175 millions de frs or. Depuis
que la Ligue Militaire est au pouvoir, ce budget a augmenté
de 60 %, bien que la valeur du leva soit restée presque
inchangée.

Le budget des recettes est principalement constitué

par les impôts indirects qui, pour l'année courante, répré-
sentent les 50% ënviron des revénus; tandis que" les impôts
directs n'en représentent que les 12 % — sur le papier; en

réalité la rentrée pendant les dernières années n'en a été
que 4 %. Et il n'y a pas longtemps, le chiffre des impôts
directs en Bulgarie était supérieur à celui des impôts in-
directs.

Les charges financières que le gouvernement du
Zgovor applique de prédilection tombent toutes sur les
masses travailleuses; car ce sont elles qui constituent la

majorité écrasante de la population et qui paient chaque jour
leurs lourds impôts en achetant les produits de première
nécessité à des prix exorbitants. Si nous examinons pour
quels buts sont dépensées ces sommes; nous voyons que la
moitié en est affectée à des dépenses non seulement impro-
ductives, mais aussi et surtout tendant à consolider la die-
tature fasciste et militariste dans le pays et à augmenter
les profits des capitalistes bulgares et étrangers.

Mais ce ne sont pas seulement les charges du budget
ordinaire que le peuple bulgare doit payer. Dans ce pays
il y a encore d'autres budgets. Il y a le budget des fonds
qhi, pour l'exercice courant, s'élève à la somme de 2,380 mil-
lions de lévas. Cette somme, moins 100. millions, est perçue
sous la forme de différents impôts spéciaux, surtaxes, etc.

Puis, il y a aussi le budget extraordinaire qui, cette année,
a atteint la somme de 240 millions de lévas. Le budget
général de l'Etat serait donc en réalité de 9,523 millions de
lévas. Mais il y a encore les budgets des communes et des

départements qui représentent un total de 4 à 5000 millions
de lévas. Le véritable montant perçu du peuple bul-

gare pour ces budgets est donc de 14 à 15,000 millions. En

prenant en considération que le revenu national n'est que
de 30 à 35,000 millions de lévas, nous voyons que le peuple
bulgare est obligé de payer presque la moitié de son revenu

général pour couvrir les frais des budgets.
Si le peuple bulgare peut supporter une telle charge,

c'est parce qu'il est soumis à une misère noire indicible, à
un régime de sous-alimentation catastrophale.

Ceci, c'est la situation d'aujourd'hui. Après quelques
années, cette situation empirera. Car les sommes que le
gouvernement bulgare doit verser pour couvrir les dettes
des réparations augmentent dans une proportion progressive.
La dette de réparation a constitué le 1er janvier a. c.

642 millions de frs or, et dès 1932 la Bulgarie devra payer
des sommes augmentant tous les ans, sur la base des arrange-
ments conclus à cet effet avec les pays de l'Entente. Après
quelques années, il faudra donc payer, annuellement, en

intérêts et amortissements, 1,175 millions de lévas, jusqu'en
l'an 1985.

Et ce n'est pas là toute la dette de réparation. Il y
a le reste de cette dette, qui est de 1,700 millions de frs or;

pour cette somme, la Bulgarie ne payera aucun intérêt
jusqu'en 1925. Mais, après cette date, ce sera là une nou-

velle charge, et bien plus grande que celle que nous avons

indiquée plus haut.
Tel est le tableau de la situation financière en Bul-

garie. Et, au lieu de s'efforcer à alléger cette situation, le

gouvernement du Zgovor, tapi sur les épaules du peuple
bulgare, continue à poursuivre une politique de népotisme,
une politique qui a pour devise:- «Enrichissez-vousk pour
la grande bourgeoisie. Au lieu de diminuer les dépenses
faites pour des buts improductifs, il les augmente de plus
en plus. Au lieu de demander la suppression, ou du moins
la diminution des réparations, il déclare qu'il est un gouver

nement loyal, que la Bulgaire pst le seul pays vaincu qui tient
ses engagements assumés d'après les traités de paix, etc. etc.

Cette politique financière poussant^ le pays vers la
catastrophe immanente provoque une crise" des plus aiguë —

ce qui apparaît en évidence même d'un rapide examen de
l'état du commerce, de l'industrie, de l'artisanat, de l'agri-
culture.

La politique du gouvernement actuel ne peut ne pas
pousser le pays vers la ruine complète, vers la banqueroute.
Car cette politique est poursuivie pour donner à la hour-
geoisie bulgare la possibilité,;de .s'enrichir en faisant peser'
sur les masses toutes les charges de l'Etat et en les près-
surant à sang; cette politique est poursuivie aqssi pour
satisfaire les appétits insatiables des capitalistes étrangers
protégés par les grandes puissances afin que ces dernières
soutiennent la dictature militaire du Zgovor, contre le peuple
bulgare. Attaquer et combattre le Zgovor, travailler pour
que vienne un autre gouvernement, un gouvernement issu
du peuple bulgare, représentant, et défendant les vrais in-
térêts du peuple bulgare, c'est donc travailler à sauver le
pays de la catastrophe immanente et imminente, s'est tra-
vailler pour le meilleur-être du peuple bulgare.

D. Vlakhoff

Des fraudes, des fraudes, des fraudes...
Bucarest, septembre

La Roumanie est connue comme le pays de la terreur
blanche, des urnes volées, comme le, pays du bakchiche . . .

maintenant que la Turquie est sur le point de cesser d'être
la patrie de ce mot turc. Mais voilà qu'un élément nouveau
vient s'ajouter à la caractérisation de la Roumanie »mo-

derne« : fraudes. La Roumanie se dévoile comme le
pays des fraudes et détournements incommensurables, tels
qu'ils n'existaient même pas dans le régime tsariste. Dans
une seule semaine, on a découvert un détournement à la
Ilème division d'armée de Craïova (la somme détournée
s'élève à 11 millions de leis) ; une autre fraude commise à

l'application de la réforme agraire dans le département de
Dolj ; -une troisième à la municipalité de Ploesti qui va aussi
dans les millions; une quatrième aux chemins de fer de
Galats de 1 million et demi; deux fraudes dans les admini-
strations départementales de Teleorman et Ilfov. Mais le
record est atteint sans doute par les fraudes découvertes au

«Moniteur Offieiek: ici le directeur-général, l'administrateur-
général et le trésorier — toujours général — (tous donc
de hauts personnages) ont dilapidé ensemble environ 70

(soixante-dix) millions de leis. Avec l'argent de
. l'Etat, le premier a joué — et perdu (comme un haut-per-
sonnage il était, bien-entendu, membre du Jockey-Club) ; les
autres deux, plus pratiques, ont acheté des immeubles à
Bucarest et dans la province, ont construit des villas à
Sinaïa et à Constantsa pour eux et leurs maîtresses, ont

érigé, des fabriques. On dit que l'un d'eux, à lui seul, à
»ramassé« ainsi une richesse de 50 millions de leis.

Ce sont là des fraudes découvertes. Combien en

reste-t-il encore de n.o n-découvertes, ou couvertes par
la protection, le népotisme ou l'intérêt politique! . . . L'»Ade-
verul« du 1er septembre estime qu'un quart seulement
des fraudes est découvert. Et de celles découvertes, pouvons
nous ajouter, un quart seulement sont punies. Nous
nous rappelons le cas du directeur-général des prisons, lui-
même, Ioneseu-Maritsa, qui a dilapidé quelques millions, ce

qui ne l'empêche pas de se promener aujourd'hui librement
et de défier le monde du travail. Son remplaçant à la direc-
tion générale de ces demeures de lugubre misère, de ces

établissements de ruine et d'assassinat de ceux qui y entrent,
le célèbre major Cernât, a été attrappé à son tour avec des
fraudes de millions, mais il se promène aussi aujourd'hui
libre dans les rues de Bucarest, tandis que ses victimes
pourrissent à Jilava ou ne sont même pas encore à la fin de
leurs années de prison préventive, comme c'est le cas avec

Boris Stefanoff.
Vainement certaines cercles essaient en ce moment

d'»expliquer« la fréquence et l'étendue des fraudes par I'm-
suffisance des salaires. Les dilapideurs ne sont pas des

petits fonctionnaires qui, eux, ont en effet des salaires de
faim. Ceux-ci acceptent bien peut-être de petits bakc.hiçhes,
mais ils sont loin de la possibilité de commettre des fraudes
de millions, parce que des sommes de millions ne passent
même par leurs mains. Les dilapideurs sont des hauts

fonctionnaires, dans la plupart des cas des hommes
de »confiance« de différents personnages politiques (le direc-
teur-général du «Moniteur Offieiek a été secrétaire-général
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du ministère de l'intérieur sous le précédent gouvernement
libéral) et des auteurs de la falsification des élections, des
sentences sanglantes dans les procès politiques, des exécu-
teurs de la terreur blanche, etc. etc. Et c'est précisément
parce que le régime a besoin de leurs services extra-légaux
et anti-légaux, parce que le régime lui-même se base sur la
corruption des hauts fonctionnaires publics, politiques et
administratifs, civils et militaires, c'est précisément pour
cela que les fraudes et dilapidations fleurissent comme des
plantes tropicales sous la pluie et le soleil. Les fraudes
ne sont que la conséquence logique du régime
de corruption qui domine en Roumanie. Et c'est
parce qu'elles sont ainsi intimement liées avec le régime en

vigueur, avec les fondements sur lesquelles il se base et par
lesquels il se soutient et sè maintient, que les fraudes —

les grandes — restent »non-découvertes« ou non-ptmies.
»On a entendu parler de poursuites, écrit l'»Àdeverul«

déjà cité, mais de condamnations, pas trop. Et les condam-
nations qui ont eu lieu: des riens, des bagatelles, pas même
autant que reçoit un malheureux qui a volé un morceau de
pain. En échange, dans un pays dans lequel nous nous plai-
gnons tous de l'indifférence presque totale de l'opinion
publique, nouS avons une centaine de condamnés politiques
(l'auteur a voulu probablement écrire un millier de
condamnés politiques, bien que même ce chiffre est au-desous
de la réalité, car rien que des procès bessarabiens il y a

plusieurs centaines de paysans dans les prisons, et le parti
communiste a des centaines de ses membres emprisonnés
— I. M.) traités d'une manière pire que les bagnards. La
balance dé la justice pend de travers. C'est pour cela que
chaque jour nous entendons de nouveaux fraudes et détourne-
ments de millions et de dizaines de millions. Avec une telle
surveillance et impunité c'est une merveille qu'il y ait encore

de l'argent dans le trésor public. Viennent, en plus, les
incendies qui nous exterminent, dont un grand nombre étant

probablement mis pour cacher des fraudes commises. Tout
cela se tient en chaîne depuis une dizaine d'années . . .«

L'»Adeverul« est étonné de ce qu'il y a encore de

l'argent dans les caisses publiques. Son étonnement est sans

raison, car il n' y a plus de l'argent dans les caisses

publiques. Voilà en effet ce qu'écrit l'»Adeverul« lui-même, en

date du 8 septembre, dans une correspondance de Bessarabie,
sous le titre de »Un intéressant phénomène fiscal en Bes-
sarabie« :

»K i c h i n e f f, le 6. — A la suite du décret du minis-
tère des finances pour la vérification des gestions de toutes
l'es institutions de l'Etat, (à 1a. suite de l'alerte provoquée
par les dernières fraudes colossales au «Moniteur Officiel«
— I. M.), on observe, spécialement dans l'administration finan-

cière, le phénomène d'une agglomération inaccoutumée d'ar-

gent chez les services de perception de la province. Jusqu'à
présent la caisse de l'administration financière était, vide,
maintenant (les hommes ayant été pris de peur —- I. M.) il y
a plus de 100 millions dans ces caisses. L'administrateur
financier Costin a envoyé une lettre-circulaire aux services
de perceptions les invitant à ne plus envoyer des sommes

nouvelles, la place pour les déposer faisant défaut.«
Que se cache-t-il derrière cette information de l'»Ade-

verul«? Voici: Dans les cas des fraudes citées au commen-

cernent de ma lettre, les fraudeurs volent l'argent de
l'Etat. Mais il y a nombre de fraudeurs qui ne volent pas
directement, mais prennent seulement, des sommes de la

caisse de l'Etat et font avec ces argents des af-
f aires commerciales sur le marché. Puis, les
affaires terminées,, les fraudeurs retiennent le pro-
fit pour eux, et remettent dans la caisse la somme prise.
De tels individus sont en Roumanie l'objet de l'admiration

publique. «Garçon capable«, chuchote-t-on quand on en voit

passer en auto de luxe sur le boulevard. Tout le monde
connaît ces héros, leurs »opéra;tions« sont connues par les

ministres mêmes, qui les tolèrent pourtant (quand ils n'en
sont pas les complices directs) par des considérations de

partis ou autres.
Et pendant que les hommes du régime, découverts ou

non, vident le trésor public, s'enrichissent de l'argent, du
contribuable, ce contribuable s'épuise sous le fardeau des

impôts, qui coulent dans le sac sans fond nommé budget de
l'Etat. Oui, un sac sans fond, car le budget sera de nouveau

augmenté de 8 milliards, sans que les salaires des petits
fonctionnaires soient pourtant améliorés. Au contraire, c'est
la marche en arrière qui commence. Tandis que lé
salaire du directeur-général des chemins de fer augmente
de 13.543 leis, celui des conducteurs de locomotive, des chefs
de train, des télégraphistes diminue respectivement de 3560
leis à 3120, de 2757 à 2520, de 2896 à 2700. Le capitaine
d'intendance de la Ilème division pourra dilapider 11 mil-

«

lions, et les »heureux« du «Moniteur Officiel» 70 millions,
mais l'ouvrier des stations des chemins de fer recevra un
salaire de 1680 leis (il en recevait 1907, mais on a trouvé
ce salaire exagéré), c'est-a-dire 42 francs or par mois,
quand l'index de 1a. vie (calculé par le journal capita-
liste »Argus«) accuse une augmentation "des prix, en com-

paraison avec ceux d'avant guerre, de 30 % — en réalité
l'augmentation en est de p 1 u s d e 50 %.

Et un tel Etat a la prétention de passer parmi les
Etats »modernes«, »civilisés«! Et les gouvernants de Buca-
rest se fâchent parce qu'à la Conférence Interparlementaire
de Paris le «Comité de Défense des Victimes de la Terreur
Blanche dans les Balkans« a dénoncé les méthodes «parle-
mentaires« dont se servent les maîtres d'aujourd'hui de la
Roumanie! Non, la lutte contre le régime de terreur ne

cessera pas; mais le régime des fraudes ne tombera qu'avec
le régime de terreur lui-même. I. Mateescu

— —

31 y a trois ans

Le massacre dans le district de Petritch en 1924
C'était au mois de septembre 1924 — une forte agi-

tation s'était emparé de l'ORIM toute entière. Tous ses mili-
tants actifs dans les districts révolutionnaires de Pétritcli,
Stroumnitza et Salonique avaient accepté avec enthousiasmé
les principes du Manifeste du 6 mai de la même année.
Alexandroff et Protoguéroff, eux, avaient renié ce Manifeste
qu'ils avaient pourtant signé: ils avaient déclaré leurs
signatures comme apocryphes. Mais l'étendard par eux

jeté à terre fut immédiatement saisi ,et levé bien haut par
tous les révolutionnaires macédoniens. Les mots d'ordre
proclamés: union avec les peuples et classes opprimés des
Balkans; front unique macédonien et balkanique; lutte contre
les gouvernements balkaniques qui terrorisent et oppriment
le peuple macédonien et l'exploitent et tentent de l'employer
pour les fins de leur politique intérieure et extérieure; Macé-
doine Indépendante et Fédération Balkanique — ces mots
d'ordre furent adoptés et proclamés bien haut par tous les
militants les plus actifs de l'ORIM.

Le mouvement avait atteint toute la population de
Pétritch; il avait atteint toute l'émigration macédonienne en

Bulgarie.
Le gouvernement Tsankoff en fut alarmé. Il craignit

pour son existence. Et il élabora le plan machiavélique
d'anéantir ce mouvement. Ce plan, il l'élabora ensemble avec

les Macédoniens traîtres à la cause de leur peuple: Proto-
guéroff, Mikhaïloff, Parlitcheff, Bajdaroff, et autres. Il mo-

bilisa toute sa police et sa force militaire. Il fit transporter
de nombreux contingents dans le district de Pétritch. L'exé-
cution du plan infernal fut confié aux traîtres macédoniens
et aux organes militaires et policiers.

Et le massacre commença.-
Sous prétexte de venger l'assassinat de Todor Alexan-

droff — assassiné en réalité par le gouvernement bulgare
avec l'entière collaboration et participation de Protogué-
rbff — une sanglante St. Barthélémy fut organisée à Gorna-
Djoumaya et dans tout le dastrict de Pétritch. G n mas-

sacra 160 révolutionnaires m a. c é d o n i e n s parmi
lesquels figuraient aussi les militants les plus actifs de
l'ORIM. On assassina: Dimo Hadji Dimôff, Tehou-
domir Kantardjieff, Al. Bouinoff, Arsène
Yovkoff, Stoyou Hadjieff, Slavtclio Kova-
tcheff, Guéorgui Kovatcheff, G. Penkof.f
Al. Vassileff, G. P. Vassileff, et de nombreux
autres militants dévoués. Ces révolutionnaires
furent tués pour décapiter, écraser le mouvement qui avait

conquis tout, le peuple macédonien. Ils furent tués pour que
le chemin d'une entente du gouvernement de la Ligue Mili-
taire en Bulgarie avec le gouvernement de Pachitch et celui
de Mikhalacopoulos soit libre. Car la nouvelle orientation
du mouvement révolutionnaire macédonien, hautement pro-
clamée par le Manifeste, menaçait l'existence même de tous
ces gouvernements réactionnaires et fascistes.

Tsankoff, Volkoff et Protoguéroff réussirent à asséner
un violent coup au mouvement révolutionnaire macédonien.
Les assassinés étaient des premiers dirigeants de ce mou-

vement. Mais les assassins ne réussirent pas à tuer tous les
militants macédoniens qui avaient adopté les principes du
Manifeste. Tsankoff et la Ligue Militaire se sont trompés
dans leurs calculs. Ils n'ont pas pu anéantir le mouvement
révolutionnaire macédonien.

Les principes proclamés par le Manifeste de, mai 1924
ont trouvé un profond écho parmi la population macédo-
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nienne toute entière. * De nouvelles forces ont jailli du sein
de ce peuple et, ensemble avec les révolutionnaires macé-
doniens échappés au massacre, elles ont relevé l'étendard

jeté à terre. Elles ont fait leurs les mots d'ordre du' Mani-
feste et ont donné au mouvement une forme d'organisation
en constituant l'Organisation Révolutionnaire
Intérieure Macédonienne Unifiée qui, voilà deux
ans, lutte courageusement pour l'affranchissement, la libé-

ration, l'union de la Macédoine, et pour la Fédération Bal-

kanique.
Le sang coulé des héros révolutionnaires macédoniens

en septembre 1924 nous appelle tous à continuer la lutte —

il nous appelle à lutter avec une énergie redoublée, à lutter

pour les idéals pour lesquels ces héros sont tombés.

Et nous continuerons cette lutte.

Nous saluons aujourd'hui la mémoire resplendissante
des révolutionnaires macédoniens tombés pour la Macédoine

Indépendante et la Fédération Balkanique.
Marcel Walter

L'ORIM Unifiée
et les élections législatives

en Macédoine sous joug serbe

Lé 11 septembre ont eu lieu les élections législatives
en Yougoslavie, donc aussi en Macédoine sous joug serbe.

Dans cette Macédoine sous le monarchisme et milita-
risme serbes, la préparation des élections a été faite d'une
manière spéciale. Ce que le gouvernement de Belgrade ne

pouvait point se permettre de faire dans les autres pays
de 1a. Yougoslavie, il l'a fait ici. La police, les gendarmes,
les militaires, les fonctionnaires, les »héros nat,ionaux« —

les tchetnitsis — ont maltraité et torturé la population pour
l'obliger à élire les candidats du gouvernement.

Netfh ne connaissons pas encore les résultat des élec-
tions dans cette partie de la Macédoine, mais d'après ceux

publiés pour la Yougoslavie en \ entier on doit conclure

qu'en Macédoine sous joug serbe ont été élus exclusivement
les candidats du gouvernement, c'est-à-dire ceux du parti
radical et du parti démocrate. Et il ne pouvait pas en être
autrement. Ce pays, c'est la terre bénie pour la réaction
serbe. Tous les ministres serbes ont posé leurs candidatures
en Macédoine. Car ce n'était pas le peuple macédonien qui
votait librement pour eux, c'étaient les organes policiers et
militaires qui imposaient au peuple les votes désirés par le

gouvernement: La vraie volonté du peuple macédonien ne

pouvait nullement se manifester. Si le peuple macédonien
avait eu la possibilité d'exprimer librement sa volonté,
indubitablement il aurait voté non pas pour ceux qui ont
dans leur politique l'assimilation ou l'anéantissement
des Macédoniens, mais pour ceux qui auraient vraiment à
coeur de défendre les intérêts et les idéals des Macédoniens.

Pendant la campagne électorale l'ORIM Unifiée a publié
et répandu dans toute la Macédoine sous joug serbe un

appel à la population, dont nous avons reçu un exemplaire.
Dans ce Manifeste, après avoir relevé qu'en Macé-

doine sous joug serbe l'»élection« des députés est
confiée à la gendarmerie et aux organes de l'autorité,
que 1a. campagne électorale est accompagnée d'innom-
•brables violences, crimes, yoire même assassinats, l'ORIM
Unifiée invite tous les Macédoniens, sans distinction
de nationalité,'de langues, de religion, à affronter hardiment
la terreur et, en dépit de toutes les violences et de toute
terreur, élire des députés qui élèveront leur voix pour le
droit d'autodétermination du peuple macédonien, pour la
Macédoine Indépendante et pour la Fédération Balkanique.
Elle relève qu'on doit donner la leçon qui leur est due aux

Trbitcli, Kirkovitch, Altiparmakovitch et aux autres agents
panserbes qui ont transformé la Macédoine en leur domaine
privé qu'ils volent et pillent à leur gré. Puis elle énumère
les revendications et les mots d'ordre qui doivent constituer
la base de la plate-forme électorale:

1° fin du régime de terreur, de dénationalisation et
de pillage en Macédoine et restitution de tous les droits et
libertés politiques, nationaux et culturels à la population
macédonienne sans distinction de nationalité, de langue, de
religion;

2° pleine et entière amnistie politique;
3° suppression de la loi barbare pour la Défense dé

l'Etat ainsi que de l'»Obznana«;
4° restitution à la population et aux communes des

terres, des forêts et des pâturages ravis;
5° distribution de terres aux paysans sans terres ou

n'ayant que de petits lots insuffisants;
6° diminution du fardeau de l'impôts pour les couches

économiquement faibles de la population;'
7° suppression du monopole d'Etat pour le tabac;
8° suppression de la spéculation et du vol des pro-

duits de l'économie rurale;
9° encouragement de et octroi de crédits par l'Etat à

l'oeuvre coopérative;
10° droit d'autodétermination de tous les peuples op-

primés de la Yougoslavie.

Mémoire
présenté à la Conférence Interparlementaire de Paris parje Comité Parisien de

Défense des Victimes de la Terreur Blanche dans les Balkans

L'oppression que les actuels gouvernants balkaniques exercent tant sur les masses laborieuses de leurs propres peuples que sur

les nationalités qu'ils ont subjuguées est tellement révoltante que les sociétés, ligues, comités etc. humanitaires de l'Europe entière
s'associent toujours à là lutte que mènent avec une énergie toujours plus croissante les malheureux peuples balkaniques pour
leur libération.

Nous avons régulièrement enregistré dans nos colonnes les différents appels, adresses, protestations, lancés par des institutions
et associations européennes et balkaniques en faveur de l'œuvre de libération des peuples de la péninsule.

Le Comité parisien de Défense des Victimes de la Terreur Btanche dans les Balkans a adressé à la Conférence Interparlemen-
taire qui s'est réunie à Paris te 25 août dernier un Mémoire de haute valeur documentaire. Nous regrettons que le manque de

place nous oblige à ne pas pouvoir publier in extenso ce Mémoire qui exprime avec tant de compétence et d'objectivité les douleurs
dont souffrent les peuples balkaniques. Nous en reproduisons cependant les passages les plus saillants:

Dans les Etats balkaniques, le pouvoir esr détenu en

fait par des organisations extra-parlementaires, en général
militaires, parfois civiles. Ces organisations jouissent de la

permanence du pouvoir, quels que soient, les mouvements
de l'opinion ou les décisions des Chambres. Les élections sont

»truquées«, faussées. Le Parlement élu dans ces conditions
n'est qu'un instrument entre les mains du pouvoir occulte.
Il n'a d'autre rôle que de légaliser les volontés illégales des
maîtres du pays. On trouve en effet dans toute la péninsule,
voté à époques voisines, le même type de loi sur la Défense
de l'Etat, qu'on pourrait appeler la Charte commune de la
Terreur blanche.

Mais la répression légale, s'il est permis d'employer ici
ce qualificatif, ne : suffit pas: les organisations ayant conquis
lë pouvoir'se sont servi d'éléments illégaux, d'agents secrets,

de »facteurs irresponsables« contre leurs adversaires poli-
tiques.

Cette caractéristique est la plus voyante du régime de
la Terreur blanche: il s'agit de l'assassinat politique orga-.
nisé. Il a coûté ces dernières années, avec les révoltes in- *

évitables dans une telle, situation, des dizaines et des dizaines
de milliers de morts aux nations balkaniques.
La Bulgarie livrée aux bandes militaires.

De tous les pays balkaniques où le fascisme et la Ter-
reur blanche ont accumulé leurs victimes, c'est la Bulgarie
qui a vu les massacres les plus nombreux, les crimes les

plus horribles, les misères les plus atroces.
Le régime actuel est né d'un coup de force contre

le pouvoir parlementàirè régulier, coup de force accompagné
d'assassinats et de massacres.
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Les auteurs- du coup d'Etat qui avaient rais au pou-
voir le professeur Tsankoff, devaient procéder à des élections.

Une consultation libre les eût écrasés. Avant d'y pro-
céder, ils poussèrent à la révolte par mille violences (ar-
restations en masse, incendies des maisons du peuple, baston-
nades et assassinats). Ce fut l'insurrection de septembre, la
»Commune bulgare«. Des milliers de personnes périrent. »On
tua comme le Turc n'avait pas tué«. (Anton Strachimiroff).

■Mais telle était la vigueur des deux grands partis
populaires bulgares, le parti paysan, le parti communiste,
qu'aux élections qui suivirent cette saignée, ils obtinrent, co-

alisant leurs forces, 35% des suffrages: 350.000 voix.
Il fallait briser cette force. Aussi le régime fasciste

fait-il voter au mois de mars 1924 la loi sur la Défense de
l'Etat (»loi monstrueuse«, professeur Emile Kahn) qui sup-
prime toutes les garanties de liberté individuelle et publique.

Les députés communistes sont destitués de leurs man-

dats. Mais les »facteurs irresponsables«, agents secrets des

ligues militaires fascistes, les tuent un à un. De nombreux
élus agrariens et plusieurs ministres de Stamboliiski ont le
même sort (Petko Petkoff, Todor Strachimiroff. Haralampi
Stoyanoff, Dimo Hadji Dimoff, Daskaloff).

Tous ces crimes ont été commis non pas après, mais
avant l'attentat de la cathédrale (16 avril 1925) par le-

quel les gouvernants actuels de la Bulgarie voudraient expli-
quer et justifier leurs actes sanglants.

Une nouvelle vague de terreur, la plus terrible de
toutes, déferla sur la Bulgarie, après l'attentat. De nouveau,
des milliers d'hommes, de femmes et d'enfants furent sacri-
fiés. C'est dans cette période que se firent particulièrement
nombreuses les »disparitions«, assassinats d'hommes poli-
tiques commis par les »facteurs irresponsables«, agents des
associations secrètes et du »Comité macédoniens

Le régime Liaptcheff.
Devant les protestations qui s'élevèrent partout dans

le monde, Tsankoff dut se retirer, pour faire place à Liap-
tcheff (janvier 1926). Mais le régime fasciste des sociétés
secrètes subsista. Les assassinats et les massacres n'ont pas
cessé, comme le prouvent, entre autres, les tueries de paysans
à Tro"yan (août 1926) et la mort terrible du docteur Bécheff,
brûlé vif à Pleven avec toute sa famille (avril 1927).

D'ailleurs plus que jamais la loi sur la Défense de
l'Etat fonctionne multipliant les procès politiques et en-

voyant dans les prisons de nouveaux contingents de détenus.
L'amnistie est la revendication profonde du peuple bul-

gare. Mais le gouvernement Liaptcheff, la refuse obstinément.
Aux élections de mai 1927, le gouvernement a recouru aux

moyens les plus violents de terreur pour empêcher la mani-
festation de la volonté populaire.

Comme toujours, les gens du »Comité Macédonien« dé-
passèrent tous les autres. Us obligèrent les malheureux
Macédoniens du département de Petritch (partie de la Macé-
doine attribuée à la Bulgarie) à voter en masse, unanime-
ment, pour la »liste unique« qu'ils avaient composée.

Malgré cette terreur, le gouvernement ne recueillit que
48,2% des suffrages, l'opposition en groupant 51,8%. Mais,
en vertu de la loi électoralè fasciste, le gouvernement battu
a les deux tiers des voix dans le Parlement.

Depuis, l'oeuvre de répression continue. Les journaux
indépendants sont confisqués. Les procès politiques se mul-

tiplient. Tout dernièrement, dix-sept condamnations à mort
ont été prononcées: onze à Lovetch, six à Tatar-Pazardjick
(ces dernières frappant des jeunes gens). Le parti du tra-

vail, qui a quatre députés, est menacé chaque jour d'être mis
hors la loi.

En Roumanie ... des Parlements qui ne sont jamais élus!

»Sire, donnez-moi le pouvoir, je vous donnerai
les majorités.« P. P. Carp

Ancien Président du Conseil de Roumanie.
Dans toute l'histoire de la vie politique en Roumanie

on ne connaît pas un gouvernement qui soit issu des élec-
tions. Du reste, jamais, les gouvernements n'ont suivi les
élections; ils les ont au contraire précédées. Les déclarations
de feu P. P. Carp que nous donnons en tête de ce récit,
constituent la synthèse du régime parlementaire roumain.

Le parti libéral, actuellement au pouvoir, a obtenu
aux élections faites aussitôt après la guerre, alors qu'il
était dans l'opposition, 6 mandats (six) à la Chambre, qui
comptait en tout 500 députés. En 1922, le parti libéral se

trouve au pouvoir, il fait »ses« élections et obtient une ma-

jorité de près de 400 députés.
En même temps, le général Averesco, se trouvant dans

l'oppostion, recueille seulement 7 mandats (sept).
En 1926, c'est le tour du général Averesco de faire

les élections, étant lui-même au pouvoir. Il »obtient« à son

tour une majorité de 284 mandats, soit plus des deux tiers
Le parti libéral n'en a plus que 15.

En 1927, la même comédie se répète, de nouveau le
parti libéral est au pouvoir, tandis que le général Averesco
se trouve en oppostion. De 186.278 voix que le parti libéral
avait recueillies à l'occasion des élections de 1926, il passe
à 1,707.528 voix. Le parti du général Averesco tombe de
1,319.218 voix à 50.752 voix. C'est-à-dire qu'il n'a même pas
2%, le minimum nécessaire pour être représenté au Parle-
ment. Malgré le grand nombre des ouvriers industriels en

Roumanie, malgré l'action des organisations syndicales et

politiques, la classe ouvrière de Roumanie est privée de tout
représentant à la Chambre. Ni le général Averesco, aux élec-
tions de 1926, ni M. Bratiano à celles de 1927, n'ont con-

senti à laisser élire un seul député ouvrier.
La L u p t a en date du 27 novembre 1926 reproduit

des extraits d'un dossier constitué par la section des valida-
tions du Sénat roumain. Ledit dossier contient des documents
sur les dernières élections sénatoriales faites dans la Do-
broudja.

En voici un:

»A la section de Balcic, le sous-préfet avait fait rassem-
bler les électeurs pour les haranguer:

»M. le général Patrascu, le candidat, est celui de Sa
Majesté le Roi, et l'électeur qui vote contre le candidat
royal commet le crime de lèse-majesté, crime qui est pui
de mort, car la Dobroudja se trouve en état de siège.«

Dans le même dossier et un peu plus loin, nous lisons:
»On a introduit dans l'a salle de vote quinze à vingt

soldats qui ont pénétré dans les cabines et ont voté
-à la place des électeurs auxquels ils arrachèrent les
bulletins sur lequel ils apposèrent le cachet au nom du
général Patrascu. Une des cabines avait une ouverture par
laquelle le soldat introduisait la main et posait lé cachet
sur le bulletin tandis que l'électeur s'y trouvait.«

Des faits identiques ont marqué les élections législa-
tives du 7 juillet 1927. Le candidat du parti national-pay-
san, Stefan Graur, a été assommé à Marashetti au cours de
sa campagne électorale. Du département de Oit, le candidat
du même parti, M. Capetzineau, député sortant télégraphie:

»Nos candidats sont arrêtés. Impossible de déposer les
listes des candidats: les citoyens signataires des listes à dé-
poser sont chassés à coups de matraque et menacés de mort.«

Le professeur Minorescu, doyen de la faculté de'Droit
de Bucarest, a été lui-même arrêté.

La situation en Roumanie est particulièrement carac-

térisée par les énormes annexions de territoires et de popu-
lations qui ont été effectuées à la suite de la guerre
mondiale.

Le rattachement de la Bessarabie s'est effectué dans
les conditions les plus révoltantes, le pays étant déjà occupé
par les troupes roumaines.

Depuis cet attentat contre le droit d'un peuple à dispo-
ser de lui-même, les révoltes (Tatar-Bunar, Khotin) les

grands procès politiques, les condamnations, les exécutions
sans jugement, la faim qui a fait d'innombrables victimes,
l'exode de la population

'

en Amérique sont les fléaux- qui
ont désolé cette population qui vivait dans la prospérité sur

une terré particulièrement riche.
Les Bessarabiens réclament un plébiscite pour pou-

voir choisir librement leur sort.

La Yougoslavie gouvernée par la »Main Blanche«.
Le parlementarisme ne fonctionne pas en Yougoslavie,

la réalité du pouvoir étant exercée par une organisation
militaire secrète: la »Main Blanche« qui, d'accord avec le
roi, dirige tout dans le pays. Elle fait et défait les minis-
tères. Ainsi, l'Etat yougoslave, composé de populations di-
verses, évolue de plus en plus, sous la dictature de la »Main
Blanche«, vers l'exclusivisme serbe et le centralisme. En
1921, 59 mandats législatifs appartenant au parti communiste
furent supprimés d'un coup. En même temps, une loi sur la
Défense de l'Etat, analogue à la loi bulgare, fut votée.

En vertu de cette loi, la répression la plus féroce se

développa contre la classe ouvrière et les minorités natio-
nales d'abord, mais aussi contre les partis d'opposition tels

que le parti républicain.
Les scandales des procès politiques et des tortures

dans les prisons (que l'affaire toute récente de Vouyovitch
et de Koussovatz viennent d'étaler une fois de plus devant

! l'opinion internationale) ont tristement illustré ce régime.
Le nom de la prison de Belgrade où l'on tourmente

les prisonniers politiques, la Clavniatscha, jouit dans le
monde entier d'une renommée sinistre.

Les régions annexées à la suite de la guerre ont le

plus souffert. En Macédoine, au Monténégro, c'est par le fer
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et le feu que l'oeuvre de dénationalisation et d'assimila-
tion fut poursuivie. Dans la Macédoine, les ministres, M. Vou-
kitchéviteh en tête, sont allés planter leurs tentes électorales.
Peu sûrs d'avoir du succès ailleurs, ils sont certains d'être
élus dans ce pays, parce qu'aucun Macédonien n'y pourra
voter librement, le pays étant en fait sous le régime d'un
état de siège permanent.

L'arrêt progressif de la production, un chômage inten-

se, la ruine de l'agriculture qui, autrefois, exportait large-
ment, le dépeuplement de contrées entières comme la Macé-
dofne et le Monténégro annexés contre la volonté des

populations y sont les principaux effets de la Terreur
Blanche.

*

La (ïrèce: Pays des Coups d'Etat, militaires.

Durant les quinze mois dé la dictature pangaliste, la
Grèce fut comme les autres Etats balkaniques: un pays de
Terreur Blanche.

La déportation dans les îles de la mer Egée, non
seulement des militants ouvriers, mais des démocrates comme

M, Papanastassiou et des officiers opposés au régime, comme

le général Condylis, a été le moyen favori de Pangalos.
Le coup d'Etat du général Condylis renverse le dicta-

teur et des élections amènent au Parlement des éléments
composites qui se réunissent dans un gouvernement de
coalition rôyalo-républicaine.

Exposé des Groupe Populaire Macédoniens
de Paris et Bruxelles

Les Groupes Populaires Macédoniens de Paris et Bruxelles
ont de leur côté adressé à la Conférence Interparlementaire de
Paris un Exposé dont nous reproduisons les passages suivants:

La situation dans la Macédoine écartelée _entre Les
trois Etats: la Yougoslavie, la Grèce .et là Bulgarie, a créé
les conséquences suivantes:

1° Economiques. La Macédoine sous la, domi-
nation serbe meurt sous les coups d'une crise économique
terrible parce qu'elle est séparée de son débouché séculaire:
Salonique, ville florissante de la Macédoine, sous la domi-
nation grecque en dépérissement parce qu'elle est sans
hinterland. La Macédoine annexée à la Bulgarie est com-

plètement isolée des centres industriels èj; commerciaux de la
Bulgarie et ses débouchés naturels (les ports de Salonique
et de Cavala) lui sont fermés, par la frontière gréco-bulgare;
ces ports sont à leur tour sans raison d'être économique;

2° Nationales et culturelles. En Macédoine
sont condensées des fractions de toutes les nationalités
peuplant les Balkans. Ces nationalités sont dispersées dans
la Macédoine de telle manière qu'en définitive chacun des
Etats dominants possède dans ses

. frontières des nationalités
qui lui sont étrangères. Aux nationalités opprimées, il est
défendu de parler leur langue maternelle; leurs écoles et

£a terreur blanche
en jtfacédoine sous joug serbe

C'est dans toute le Yougoslavie que la terreur sévit;
mais elle sévit- tout particulièrement dans la Macédoine qui
fait partie dû patrimoine des Karaguéorguévitch, où elle a.

pris des dimensions alarmantes. Dans cIniques numéro de
la F é d é r a t i o n B a 1 k a n i q u e jious enregistrons des
cas de bastonnades, violences arbitraires, arrestations, assa.s-
sinats. Mais depuis trois mois cette terreur a pris la forme
d'une inquisition. À l'occasion de l'attentat près de Ptchinia
sur la voie ferrée Scopié-Vélès — sur cet attentat nous
avons publié un communiqué de l'ORJM Unifiée — ont été
arrêtés 60 jeunes Macédoniens, en grande majorité des étu-
(liants de Scopié, Ljubljana et Zagreb, et des habitants de
Scopié, Chtip et Vélès. Les arrêtés sont soumis aux tor-
turês les plus inhumaines. A la "suite, de ces tortures inqui-
sit.ionnelle's plusieurs jeunes gens sont devenus fous, d'autres
se trouvent dans un état désespéré, et l'étudiant Todor Pop
Yordanoff s'est. suicidé en se jetant sur les rails du chemin
de fer.

Les cruautés des autorités serbes ont provoqué une

forte indignation et une grande anxiété parmi là population

A l'heure actuelle, presque tous les représentants du
mouvement ouvrier sont dans les prisons ou exilés dans
les îles.
L'Albanie des beys, protectorat italien.

L'Albanie est, parmi les nations balkaniques, toutes
opprimées, une des plus malheureuses. Le gouvernement de
Belgrade équipa, eh 1924. avec le concours de l'aventurier
albanais Ahmed Zogou, une armée composée d'éléments
wrangéliens et de réguliers serbes qui envahit l'Albanie et
renversa le gouvernement démocrate de Lévêque F'àn Noli
pour rétablir le règne des beys.

Par eux, le gouvernement de Belgrade pensait étendre
rapidement sa domination économique et politique sur

l'Albanie. -

Mais l'impéralisme italien se révéla le plus fort et,
aujourd'hui, Ahmed Zogou et les beys sont entièrement au

service de l'Etat fasciste italien.
La lutte pour la conquête politique et économique de

l'Albanie (avec ses pétroles) est tout le secret du conflit
italo-yougoslave.

Ahmed Zogou, au pouvoir, se maintient par les métho-
dés les plus simplifiées de la Terreur Blanche: massacres

et assassinats. Le Sénat et la Chambre des députés ne sont
que des simulacres. Il n'y a jamais eu sous la dictature
d'Ahmed Zogou rien qui puisse ressembler à une élection.

L'Albanie des beys féodaux, massacreurs de paysans,
n'est plus qu'un protectorat italien.

églises sont fermées. Ces nationalités sont soumises à une

terreur inouïe quant à leurs aspirations nationales les plus
élémentaires;

3° Politiques. La Macédoine, dépecée, soumise à
la ruine économique et à l'oppression nationale, est vouée
inévitablement à la réaction, à la révolte de la part de la
population et à l'irrédentisme de la part des Etats balkani-
ques. Dans le premier cas, la réaction contre les con-

quérants ya s'exprimer en une révolution générale et,
dans le second, en une nouvelle guerre balkanique, si
la situation actuelle de la Macédoine n'est pas modi-
fiée dans le "kens de la constitution de la Macédoine
en Etat libre et indépendant.

Le premier avertissement à ses oppresseurs, la Macé-
• doine l'a donné à l'occasion des élections législatives dans
'les trois zones, quoiqu'elles fussent faites sous la terreur.
En 1919, lé peuple macédonien envoya à Belgrade quatorze
députés communistes; en 1923, cinq députés. communistes et

agrariens sur sept élus par le département de Petritch ont
été envoyés à Sofia et. en 1926, neuf communistes de la
Macédoine grecque ont été envoyés à Athènes.

U est clair qu'il y a là une protestation contre la
situation intolérable créée en Macédoine. Si, au parlement

: bulgare actuel, la Macédoine n'a pu exprimer sa volonté
librement, cela est dû aux assassinats systématiques et au

sadisme effréné des gouvernants de. Sofia et de leurs agents
dénommés, par dérision, «autonomistes maçédoniens«.

macédonienne: Cette indignation a franchi les frontières du
royaume d'Alexandre et a atteint l'opinion publique euro-

péenne. Le Comité parisien de Défense des Victimes de la
Terreur Blanche dans les Balkans, dont "le président est le

; célèbre écrivain Henri Barbusse, a adressé une lettre au

président du Conseil de Yougoslavie par laquelle il proteste
contre la terreur que le gouvernement de Belgrade exercé

sur les jeunes gens en Macédoine sous joug serbe et de-
j mande leur libération immédiate.

Voici cette lettre:

«Nous avons appris avec, plaisir que vous aviez démenti
les termes que vous avait prêtés à notre endroit (au sujet
de notre intervention dans l'affaire Vouyovitch-Koussovatz)
le journal »Novosti« de Zagreb.

Cette initiative de votre part facilite notre interven-
tion d'aujourd'hui, qui d'ailleurs se serait produite dans
tous les cas, car elle est commandée par le devoir.

Il nous faut, en effet, insister à nouveau sur la situa-
tion qui est faite aux jeunes Macédoniens arrêtés il y a

trois mois à la suite de l'attentat de Ptchinia, sur la ligne
Uskub-Vélès.

D'après les informations les plus sûres, ils sont au

nombre de 78, arrêtés à Uskub, à Ljubljana, à Zagreb.
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Ce sont de jeunes étudiants absolument innocents
dans l'affaire en question, pour laquelle des témoignages
sérieux accusent votre propre police ou les comitadjis à
la solde de Sofia.

Dans tous les cas, ces jeunes gens qui étudiaient bien
loin de Ptchinia, n'ont rien à faire dans l'explosion qui,
heureusement, ne causa que des dégâts matériels.

On, les a pourtant jetés dans les cachots souterrains
des prisons, et nous savons qu'on les y torture.

Quel est donc leur crime? C'est de se sentir et de se

proclamer macédoniens.
Nous savons que les autorités serbes nient qu'il y

ait une Macédoine, des populations, des aspirations macé-
doniennes.

Mais la répression même qui frappe les Macédoniens
dans le royaume yougoslave constitue, hélas, à cet égard,
une démonstration trop éloquente.

Nous réclamons, nous, qui nous sommes donné à. tâche
de défendre les opprimés des Balkans, la liberté pour les
Macédoniens, non seulement en Yougoslavie, mais en Grèce
et en Bulgarie.

Comment ceux qui, en ce moment même, parlent de
remaniements et de modifications territoriales profondes
dans les Balkans, ne comprennent-ils pas que la question
macédonienne occupe le centre même du problème qui, selon
nous, ne pourra être résolu que par la Fédération de tous
les pays balkaniques?

Quoi qu'il en soit, les Macédoniens souffrent, en ce

moment, dans le royaume yougoslave, d'une oppression ren-

forcée.
Votre agent dans le département de Monastir, M. Do-

britza Matkovitch, ne s'est pas contenté des arrestations que
nous rappelons plus haut.

Nous avons sous les yeux d'innombrables faits de
terreur dont il est responsable; parmi eux on trouve plu-
sieurs assassinats.

Cette situation est intolérable.
Nous demandons donc d'abord la libération des 78

jeunes Macédoniens innocents, arrêtés à la suite de l'affaire
de Ptchinia.

Nous demandons ensuite que votre gouvernement mette
un terme aux agissements de M. Dobritza Matkovitch dans
la région de Monastir.

Recevez, Monsieur le Président du Conseil, nos salu-
tations.

Henri Barbusse, Séverine, Mme de St-Prix. Mme Duchêne.
André Morizet, Dherbécourt, Voisin, sénateurs. Frédéric

Brunet, vice-président de la Chambre.
Cazals, Ernest Lafont, Ferdinand Faure, Compère-Morel,
Fontanier, Paul Marchandeau, André Berthon, Heliès,

Marius Moutet, Vaillant-Couturier, Mistral, Albert Fournier,
Chastanèt, Jacques Duclos, Jules Uhry, Albert Milhaud, Jean
Garchery, Eugène Frot, Raoul Evrard, Charles Baron, Raynaud,
députés.

Alexandre Luquet, Duteil, Robert Bos, André Gayot, Louis
Sellier, Louis Gélis, conseiller municipaux de Paris.

Henri Sellier, conseiller général de la Seine.
Jean Longuet, Bracke, anciens députés.
Henry Torrés, Marcel Willard, Antonio Coën, Foissin,

Dellevallée, René Plard, avocats.
Léon Jouhaux, secrétaire général de la C. G. T., Herclet,

du secrétariat de la C. G. T. U., Emile Glay, secrétaire du syndi-
cat national des institeurs.

Langevin, Prenant, Victor Basch, Emile Kahn, Vernochet,
professeurs.

Mathias Morhardt, Georges Duhamel, Panait Istrati, Victor
Margueritte, Léon Bazalgeite, Léon Worth, Marcel Martinet,
Jean Richard Bloch, Charles Vildrac, Daniel Renoult, Henry-
Marx, Gabriel Péri, Georges Pioch, Roussel, André Gybal
Bernard Lecache, Paul Louis, Fernand Meunieur, André Salmow
Francis Jourdain, Robert Salomon, Zyromski, Raoul Verfeuib
écrivains et journalistes. >

LÀ RÉACTION DANS LES BALKANS
FAITS ET ÉVÉNEMENTS

Albanie :

Officiers et gendarmes d'Ahmed Zogou tués par la

population. — Din Ahmed, de Gashi, sbire d'Ahmed Zogou,
a été tué à Kafa Mali, ensemble avec ses 4 gendarmes, par la
population révoltée de ses méfaits.

Expédition punitive. — Pour briser la résistance pas-
sive de la population à Pouka et Mirditta, Ahmed Zogou y
fit, diriger une expédition punitive, qui y commet les sévices

les plus barbares. Les pillages, les meurtres, les viols

commis par cette soldatesque et leurs officiers sont à l'ordre

du jour.
Poste militaire attaqué. — En dépit de tous les commu-

niqués officiels, les troubles continuent en Albanie, d'une

manière latente. Il y a quelques jours, le poste militaire à

Nikaj, Albanie du nord, fut attaqué par des émigrés alba-

nais. Un combat s'engagea qui dura toute la nuit. Il-y eut

des morts et des blessés des deux côtés.

Bulgarie :

Réunions syndicales interdites. — Le 24 août, la police
de Sofia a interdit la réunion syndicale convoquée à Sofia

pour examiner une question purement syndicale. Deux jours
plus tard, elle a arrêté sans aucun motif plausible le militant

syndicaliste M. Staïkoff. (»E d i n s t v o« du 31 août.)
D'autre part, le »N a r o d« et le »Z emledelsko

Z n a m é« du 30 août publient la copie du télégramme suivant

envoyé au président du Conseil : »La réunion régionale des jeu-
nesses agrariennes, autorisée officiellement par la police, a été

dispersée par celle-ci. La plupart des délégués ont été

arrêtés et battus. Nous demandons la libération immédiate

des détenus et la punition des coupables. — Grantcharoff,
député de Doupnitza«.

Nouvelles arrestations à Plovdiv. — La police vient .

de procéder à des perquisitions en masse dans toute la ville,
sous le prétexte ridicule qu'un cercle de conspirateurs s'y
était formé. 15 personnes furent, arrêtées sous l'inculpation
de faire partie de ce cercle, lequel aurait été en relations
directes avec les milieux anarchisto-communistes. Parmi les

emprisonnés sont: les artistes peintres Tsanko Lavrenoff et

Anguel Kolaroff, l'ingénieur Boris Nedeleff et deux demoi

selles dont l'une est la fille de l'avocat »disparu sans traces«

Triphon Ilieff. Le secret est gardé autour de ces arresta-
tions. (»Zora« du 12 août.)

Les Wrangéliens en Bulgarie. — Le nombre des wran-

géliens habitant la Bulgarie dépasse aujourd'hui le chiffre
de 25.000. Chaque année, le budget officiel réserve pour ces

wrangéliens un crédit de 15 millions de lévas.
Le peuple bulgare, atteint par la crise économique, a

demandé maintes fois que ces wrangéliens quittent le pays.
Ainsi les travailleurs bulgares pourraient trouver du tra-
vail. Mais le gouvernement du Zgovor garde en Bulgarie
ces épaves des armées blanches pour les employer contre ses

adversaires, comme il le fit en septembre 1923, lors de l'in-
surrection populaire. (»Novini« du 30 août.)

Un militant socialiste lâchement assailli. — M. S. Ilieff,
du village de Dondoukovo, près de Lom, a été attaqué le
24 août par six personnes inconnues, et lâchement battu.
Son état est désespéré. Ilieff a été assailli parce que militant
socialiste. (»Narod« du 30 août 1927.)

La presse bâillonnée. — Pendant les derniers jours
d'août, tous les journaux et revues des ouvriers et paysans
de gauche ont été succesivement confisqués. Les 26 et 27 août,
on a confisqué à Sofia les journaux suivants: »Novini«,
»Rabotnitchesko Délo«, »Mladechka Douma«, »Zemledelsko
Vozrajdanié«, »Nakovainia«, »Zemledelsko Znamé«.

L'affaire Liaptcheff — Athanassoff. — D'après une dé-

pêche de M'Agence Radio«, des coups de feu auraient été
tirés, le 29 août, à Sofia sur la voiture de M. Liaptcheff.
Le président du Conseil ne se

1 trouvait pas dans l'automobile.
La dépêche ajoute que l'auteur de cet attentat serait un »ad-
versaire politique de M. Liaptcheff«. Nous sommes en mesure

d'affirmer que cette tentative de meurtre doit être rattachée
à l'affaire de l'enlèvement du chef policier Athanasoff, qui,
blessé deux fois par des »inconnus«, a été enlevé

mystérieusement de l'hôpital de la Croix Rouge à Sofia, où
il se trouvait en traitement pour sa dernière blessure. Anté-
rieurement, un autre chef de la police, M. Ikonomoff, avait
été assassiné dans des conditions sur lesquelles on ne put
faire aucune lumière. Tous ces faits sont les manifestations
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de la lutte entre les deux groupes de la police fasciste de
Sofia, le groupe Liaptcheff et le groupe Tsankoff — général
Rousseff. Sans aucun doute, les gens qui ont tiré sur la voi-
ture de M. Liaptcheff et ceux qui ont enlevé le chef de la
police Athanasoff ont obéi aux mêmes ordres. Les groupes
rivaux du parti gouvernemental Démokratitcheski Zgovor
se font la lutte par l'assassinat. L'attentat contre la voiture
de M. Liaptcheff indique que cette lutte né se poursuit plus
entre agents inférieurs; l'offensive est déclenchée contre le

président du Conseil lui-même.

Macédoine:
Mutineries à la frontière grecque. — Des détachements

de la 9me division, répartis sur les frontières de la Macé-
doine orientale, se sont révoltés. Ils demandent la libération
immédiate de l'ancienne classe.

Les soldats restés fidèles ont cerné les mutins, les ont
désarmés et ont rétabli l'ordre, après l'arrestation des chefs
de la mutinerie.

Le bourreau Dobritza Matkovitch renforce son acti-
vité. — Il est trop connu depuis les massacres de Garvan.
On l'abhorre dans la Macédoine entière. Son nom signifie
sang et cruauté. Et actuellement, à l'occasion des élections
en Macédoine, il renforce la terreur. Voici quelques nou-
velles victimes de son activité; Rassim, du village turc
Drenovo, arrondissement de Brod, avait été appelé par le
sous-préfet de Brod. Au retour, il a été tué dans une embus-
cade préparée par des brigands serbes. Rassim était un homme
riche. Deux Macédoniens, père et fils, de Kochino, arrondis-
sement de Brod, allant au marché à Prilep ont été tués de
même par des brigands serbes. Le fils, âgé de 13 ans, a lutté
vaillamment, mais finalement, il à été abattu. L'attentat a été
commis le 22 juillet. Une troisième agression a eu lieu le
22 juillet également, contre le meunier Velianovsky, du vil-
lage Seltzé; arrondissement de Krouchévo. Par bonheur, ce

dernier a pu échapper à la mort. Le gouverneur de la
région de Monastir, le fameux Dobritza Matkovitch, dont
les crimes ont été dénoncés mille fois déjà, a donc recoin-

mencé sa besogne sinistre.

Roumanie:
Augmentation des salaires . . . pour les hauts fone-

tionnaires. — La nouvelle réglementation des salaires des
fonctionnaires de l'Etat prévoit des augmentations pour les
hauts fonctionnaires et des diminutions pour les

petits, qui déjà n'avaient que des salaires de misère. Ainsi
le directeur général des chemins de fer reçoit, à un

salaire de 27.707 leis, une augmentation de 13.543 leis; un

chef de service recevra dorénavant au lieu de 18.460 leis,
25.570 leis. Mais un simple conducteur de locomotive, qui avait
jusqu'à présent 3560 leis, ne recevra dorénavant que 3120;
un télégraphiste, au lieu de 2896 leis, 2700; un chef de train:
2520 au lieu de 2757; un ouvrier de station: 1680 au lieu
de 1907, (»Vorwârts«, du 24 août).

Toujours la question agraire. — De grandes fraudes
ont été découvertes dans le département de Dolj commises à la
mise en exécution de la »réforme« agraire. Des villages entiers
de paysans ont subi les escroqueries des agronomes et fonc-
tionnaires précisément chargés de la répartition des terres.
On a essayé d'abord d'étouffer l'affaire en arrêtant les . . .

dénonciateurs, mais, forcé par la campagne de la presse, le
ministère de l'agriculture a dû laisser cours à la justice. Les
agronomes-escrocs ont été en effet arrêtés, mais puis relâchés
contre caution . . . morale (alors que des milliers d'ouvriers
et paysans pourrissent dans les prisons pour délits poli-
tiques). Dans le village de Firiteatz (département de Timich-
Torontal) des collisions ont eu lieu avec les colons, qui ont
été chassés de leurs terres pour y installer des autres pay-
sans. Enfin, en Bessarabie, on a découvert maintenant des
faux titres de propriétés vendus aux paysans par les fonc-
tionnaires mêmes chargés de l'application de la »réforme«.
(A d e v e r u 1 du 1er sept, et C u v a n t u 1 du 5 sept.)

Crimes des gendarmes. — L'impunité dont jouissent
les gendarmes a créé un tel état d'esprit parmi les membres
de ce corps d'assassins publics, qu'ils recourent promptement
à la carabine pour vider leurs conflits privés. Ainsi, un gen-darme a assassiné il n'y a pas longtemps, dans un village
du département de Mehedintsi, pendant une fête de la jeunesse
locale, deux de ses rivaux d'amour, ainsi que l'aubergiste quivoulait s'entremettre pour empêcher le crime. On apprend
maintenant un cas similaire. Dans le village de Parlitsi, du
département de Belts (Bessarabie), un gendarme, faisant la
fête à une noce d'un villageois, fut pris à un moment donné
du désir de tirer à la carabine. Un enfant tomba mort, et
deux jeunes gens furent grièvement blessés. Le sentiment in-
culqué aux gendarmes, que la vie d'un paysan n'a pas de
valeur, porte ainsi ses fruits. (Lupta du 31 août.)

Le chômage prend des proportions de plus en plus
grandissantes. — Il sévit dans toutes les branches de l'indu-
strie. Un tiers des ouvriers de l'industrie pétrolière chôment.
6000 ouvriers des ateliers de chemin de fer ont appris qu'ils
seront congédiés, quoique les nombreuses réparations des
locomotives, des wagons et des voies ferrés ne peuvent pas
être toutes faites sans ces ouvriers. La cause de cette situa-
tion, c'est le manque d'argent. L'Etat ne paie pas, depuis des
mois, les dettes qu'il a contractées envers diverses entre-
prises. Ne pouvant pas payer les 300 millions dûs à la société
charbonnière Petrochani, celle-ci a réduit sa production de
moitié en congédiant un grand nombre de mineurs. U faut:
retenir qu'en Roumanie il n'y a pas de secours aux chômeurs
organisé par l'Etat; d'autre part, les syndicats ouvriers qui
organisent seuls des caisses de secours pour le chômage, sont
persécutés par les autorités: ainsi les syndicats unitaires de
Bucarest (les seuls existant dans ce centre) viennent d'être
fermés et leurs fonctionnaires arrêtés.

Yougoslavie:
La Ligue Tchécoslovaque contre la Réaction et la

terreur en Yougoslavie. — Chargé par la Ligue Tchéco-
slovaque contre la Réaction, l'avocat Dr. Bartochek se rendit
le 11 août en Yougoslavie pour faire des recherches sur la
disparition mystérieuse du médecin Radomir Vouyovitch et
du Dr. Koussovatz, arrêtés par la police de Belgrade.

Le Dr. Bartochek apprit du rédacteur du journalbourgeois oppositionnel »Novosti«, M. A. Atanàsijévitch, et
d autres personnes, qui venaient d'être libérés de la prisonoù se trouvait Vouyovitch. que celui-ci a non seulement
été torturé, mais aussi menacé de mort pourlui arracher des aveux. Le chef de la police Acimo-
v-itch l'avait battu cruellement sur la plantedes pieds avec une matraque, tandis que son
adjoint le frappait avec un bâton en criant:
»Si tu n'avoue pas, on te jettera dans le Danube et tu ne
sera ni le premier, ni le dernier communiste frappé ainsi«.

En ce qui concerne le cas du Dr. Koussovatz qui, venantde l'étranger à Zagreb le 6 juillet, fut arrêté peu après sous
1 inculpation d'avoir été pendant son séjour à l'étranger en
relations avec des communistes, et dont on craignait la »dis-
parition sans traces«, M. Bartochek apprit par hasard, de
prisonniers quittant la même prison, qu'il avait été trans-
féré à la prison de Belgrade. Sa soeur et son frère demeurant
à Belgrade ne savaient cependant rien de son sort. Dr. Kous-
sovatz est malade et il a demandé en vain l'assistance d'un
médecin.

Pour sa courageuse conduite, le Dr. Bartochek fut
arrêté et obligé à quitter la Yougoslavie par le prochain
train »pour s'être immiscé dans les affaires intérieures du
pays«. Ses protestations restèrent sans résultats.

La situation dans les prisons de Belgrade. — Nous
apprenons tous les jours de terribles nouvelles sur la situa-
tion dans les prisons à Belgrade, où plus que 150 hommes,
sans distinction de 1 éducation de l'âge et de l'inculpation,
gémissent dans de tous, petits cachots où ils peuvent à
peine se tenir debout. Il y a trois semaines, une servante,
ayant reçu une convocation à la police, se suicida pour ne

pas être jetée dans un tel cachot.
Contre les comités de secours. — Les bourreaux Tsan-

koff et Liaptcheff peuvent être jaloux de leur frère Voukit-
chévitch. Tandis que les premiers interdisent tout secours
aux victimes de la Terreur Blanche en Bulgarie,. M. Vou-
kitchévitch arrête la distribution de l'argent destiné aux
sinist-rés en Yougoslavie. Les ouvriers yougoslaves d'Amé-
rique avaient envoyé aux syndicats ouvriers indépendants en

Yougoslavie quelques milliers de dollars pour les distribuer
aux pauvres paysans ruinés l'année passée par les inonda-
tions, et la police a opéré de nombreuses arrestations, non
seulement parmi ceux qui ont distribué ces secours, mais
aussi parmi ceux qui les ont touchés.

La terreur électorale en Yougoslavie. — En Bosnie
sévit une terreur inouïe contre le »Bloc Républicain des
ouvriers et paysans«. En déposant leurs listes de candidats,
les délégués ouvriers furent menacés par des agents, puisarrêtés. On arrêta également tous ceux qui avait signé les
listes, on les menaça de les faire jeter en prison sur la
base de la fameuse loi pour la »Défense de l'Etat«, pourles forcer à retirer leurs signatures. Une partie des ouvriers
furent relâchés, mais, sur intervention de la police, ils furent
licenciés de leur travail. Sous le

. prétexte d'avoir présenté
une fausse liste, le chef de liste ouvrier-paysan Dju'ro Dja-kovitch et les fonctionnaires de cette organisation Jokano-
vitch et Dr. Zizkovitch furent arrêtés et transportés à
Belgrade.
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Hellmut von Gerladi
Hellmut von Gerlach wurde am 2. Februar 1866 in Mdnch-

motschelnitz in Schlesien als Sohn eines konservativen Gross-
grundbesitzers geboren. Studierte in Genf, Strassburg, Leipzig und
Berlin Jus. Staatsbeamter bis 1894. Dann Journalist. Entwickelte
sich politisch von rechts nach links zum pazifistischen Demokraten.
War von 1903 bis 1906 Mitglied des Reichstages fiir den
Wahlkreis Marburg. Ubernahm dann den Vorsitz der Dernokra-
tischen Vereinigang, der Vorlduferin der heutigen Demokratischen
Partei. Wahrend des Weltkrieges vertrat er in der „Welt am

Montag", deren politische Leitung er noch heute hat, pazifistische
Gedankengdnge. Er ist Mitglied des Internationalen Friedensbiiros
in Genf, deutscher Spezialkorrespondent der Carnegie-Stiftung,
Prasidialmitglied der Deutschen Friedensgesellschaft und der
Deutschen Liga fiir Volkerbund. Verfasser einer grosseren Anzahl
von Biichern, darunter „Der Zusammenbruch der deutschen Polen-
politik", „Erinnerungen eines Junkers" und ,,Die grofie Zeit der

Lilge".

Balkanrepublik?
Goethe làBt in seinem Faust den Burger airf seinem

Osterspaziergang sagen:
Nichts bess'res weiB icli mir an Sonn- und Feiertagen
Als ein Gesprâch von Krieg und Kriegsgeschrei,
Wenn hinten weit in der Tiirkei
Die Vôlker aufeinander schlagen.
Das Gefiihl neugierig interessierter Wurstigkeit, mit

dem vor hundert Jahren der Deutsche den Vorgângen auf
dem Balkan zuscliauen konnte, war damais kaum zu be-
anstanden. Heute ware es eine politische Todsiinde. Seit
1914 ein Balkankonflikt das Unheil des Weltkrieges tiber

Europa gebracht hat, wissen wir, daB die kleinste Flamme,
die irgendwo in Europa nicht rechtzeitig gelôscht wird, einen
die Welt umfassenden Brand erzeugen kann.

Der Balkan ist nach wie vor eine der schlimmsten
Gefahrzonen Europas. Der Weltkrieg hat die Grenzen der
Balkanstaaten grundstiirzend geândert. Alte Ungerechtig-
keiten sind beseitigt worden. Aber neue sind entstanden. Im

ganzen sind heute die Verhâltnisse kaum befriedigender zu

nennen, als sie es vor 1914 waren. Die Personen der Unter-
drticker haben sich geândert. Aber noch immer erschallt die

Klage tiber Unterdrtickung, die so leicht, namentlich bei dem
heiBen Blut der Balkanvolker, in Aufruhr und Krieg-aus-
mtinden kann.

Die âlbanische F rage scheint zurzeit die aku-
teste Friedensbedrohung. Leader ist die keineswegs die ein-

zige. per ganze Balkan stellt sozusagen eine einzige Werk-
statt.zur Erzeugung von Damoklesschwertern dar.

Gibt es iiberhaupt einen friedlichen Ausweg aus diesem
Balkanwirrwarr?

In Wien erscheint seit ein paar Jahren eine Zeitschrift
»L a F é d é r a t i o n B a 1 k a n i q u e«. Sie will den Inter-
essen der nationalen Minderheiten und der unterdrtickten
Yôlker auf dem Balkan dienen. Und zwar sieht sie die ein-

zige Rettung in der Umwandlung der ganzen Balkanlialb-
insel in einen Foderati vstaat, etwa nach dem Muster
der Schweiz. Aus den miteinander kampfenden verschie-
dehen Einzelstaaten wùrde dadurch ein Gesamtstaat gleich-
berechtigter Kantone werden. ,

Die groBte Schwierigkeit des Balkanproblems liegt
zweifellôs in der Durcheinanderwiirfelung der Nationalitâten.

DaB zwei europâis.che Staaten durch offensiehtlich
nattirliche Grenzen voneinander geschieden sind, ist leider

die Ausnahme. Wo es der Fall ist, wie zum Beispiel bei
F rank r e i c h und S p a n i e n, da gibt es schon seit
Menschenaltern keine Grenzfrage mehr. Der Gedanke, der

Pyrenâenkamm kônne niclit mehr. die unantastbare Grenze
zwischen beiden Lândern bilden, kommt nicht einmal den
chauvinistischen Spaniern oder Franzosen in den Sinn.

Die Grenze zwischen Danemark und D e u t s c h-
land, von der Natur nicht einmal in Andeutungen markiert,
ist durch Volksabstimmung festgesetzt worden. Zwischen
Deutschen und Dânen im Grenzgebiet gehen die Meinungen
auseinander, ob nicht ein paar Ortschaften billigerweise dem
einen statt dem anderen hâtten zugesprochen werden sollen.
Aber im ganzen wird die Grenzziêhung als gerecht emp-
funden, weil sie der nationalen Scheidung der Bevolkeruhg
und ihren nationalen Wiinschen entspricht.

Auf dem Balkan sind die Grenzen vielfacli nach
nationalen Gesichtspunkten liberha,upt nicht zu ziehen, . so

sehr ist die Bevôlkerung durcheinandergemischt. Als ich
einmal, lange vor dem Kriege, einen Wahlkampf in dem da-
mais zu Ungarn geliorigen B a n a t mitmachte, war içh ganz
entsetzt liber die nationale Zerrissenheit des Landes. Da lag
ein Dorf, ausschlieBlich von Rumânen bewohnt, rechts und
links flankiert von je einem schwâbischen und einem ser-

bischen Dorf. Ueberall vertreten waren die Zigeuner, fast
nirgends das Volk, dem das Land gehôrte, die Magyaren.
Hâtte ich sagen sollen, wem das Land aus Grtinden der ha-

tionalen Gerechtigkeit gebiihre, so hèitte ich verstummen
mùssen. Ftir Gebiete von solcher nationalen Zersplitterung
gibt es gar keine Môgliclikeit, das Selbstbestimmungsrecht
der Volker anzuwenden.

Aehnlich wie im ehemaligen Banal — heute zu Ru-
mànien gehôrig — sieht es in Mazed o n i e n, in der D o-

b r u d s c h a, in Bessarabien und sonst noch in einer
Fulle balkanischer Gebiete aus.

Jede Grenzziehung wirkt daher als Willkiir, und dàs
Geftihl der Unterdrtickung wird Solange vorhanden sein und
ein Element dauernder Beunruhigung abgeben, als die
Grenzen iiberhaupt eine wesentliche Rolle spielen.

Diese Rolle kônnte nur verschwinden, wenn an die
Stelle der souverânen Balkanstaaten (Rumânieh,
Jugoslavien, Bulgarien, Griechenland, Albanien) eine
Balkanfo deration autonomer Balkan-Kan-
tone tràte.

Als solche Kantone wâren nicht etwa die bisherigen
Staaten in ihrem heutigen Umfange anzusehen. Das jetzt
unter Jugoslavien, Bulgarien und Griechenland aufgeteilte
Mazedonien miiBte zum Beispiel einen Kanton bilden.
Ebenso wtirde es wahrscheinlicli einen Kanton B e s s a r a-

bien, einen Kanton Dobrudsc h a, einen Kanton K r o a-

tien geben. Kurz, die Grenzen der heutigen Balkanstaaten
wiirden sich griindlich verschieben. Aber. diese Grenzen
hâtten ja. keine grôBere Bedeutung mehr als die Grenzen
innerhalb der Schweiz.

Das Haupthindernis, einer Balkanfoderation sind die

Balkandynastien. Yon den 5 Balkanstaaten sind ja
bisher nur Griechenlan d und Albanien Republiken,
Rumânien, Bulgarien und Jugoslavien dagegen
noch Konigreiche. Auch gibt es in Griechenland noch eine
ziemlich starke monarcliische Partei, und die Republik Al-
banien untersciicidet sich unter Zoglu nicht wesentlich von

der Diktatur in dem monarcliisclien Italien.
Eine Dynastie kann noch so liberal sein, es liegt in

der Natur der Dynastie selbst, daB sie in ers.ter Linie auf
die Wahrung ihrer Hausmacht bedacht ist. »Mehrer des
Reiches« genannt zu werden, er.schien immer- als ein beson-
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derer Ehrentitel eines Konigsgesc.hlechtes. Kein Monarch
wird es wagen, eine auch nur scheinbâre Minderung seines
Reiches freiwillig zuzugéstehen. Tmmer wlirde er befiirchten
musseri, dadurch die Zukunft seiner Fa-mi lié zu komprdmit-
tiérën.

Die Frèunde der Balkanfoderation gehen destialb, wohl
mit Recht, davon ans, dab ihr Ideal nur verwirklicht werden
kann, nacb dem Verschwinden der noch bestehenderi 3
Balkandynastien.

Das bes'agt,'d~ab der Weg zur Erreichung ihres Zieles
ein reclit weiter ist. Allerdings gebt die Entwicklung gerade
auf dem Balkan manchmal r'ascher als in den Landern mit
alter und gefes'tigter politischer Kultur. Vor der Hand aber
scheinen nôch die Elemente zu einer Republikanisierung des
Balkans zu fehlen, nàmlicb starke rëpublikanische Parteien
in Rumanien, Bulgarien und Jugoslavien. Man hat bèinahe
den Eindruck, dab die Fordèrung: »Der Balkan mub eine
federative Republik werdèn'« in erster Lipid von Balkan.iern
vertr.eten wird, die auberhalb des Balkans wohnen.

Das tut- natiirlieh der Ricbtigkeit und Nutzlîchkeit
ibrer '

Fordèrung keinen Abbrucli. Der Gedankengang der
um die Fédération Balkanique gescharteh Elemente scheint
vielmehr yon zwingender Logik:

Der Balkan war immer 6in Herd der Unruhe fiir
Euro pa.

Der Balkan wird èin Herd der Unrulie bleiben, so lange
die Gr e n z f r a g e n auf ihm eine entscheidendé Rolle
spielen, d. h. so lange er aus souveranen Konkurrenzstaaten
besteht.

Erst wenn die Konkurrenz vom Trust abgelost
wird, werden die Kampfe auf dem Balkan ein Endé nehmen.

Darum mub, etwa nacb .Scbweizer Muster, das N e b e n-

e i_n a. n d er der souveranen Balkanstaaten durch ein Mit-
einander von Balkan-Kantonen abgelost werden.

Die berrschen.dén D y n a s t.i e n sind ihrem Wesen
nacb ein Hindernis fur das Zustandekommen einer solchen
Federation.

Darum mub die Republikanisierung dès
Balkans von alien einsichtsvollen Bewohnern des Balkans
obne Unterschied der Nationalitat. angestrebt und von alien
Freunden des europâiscben Ffiedens moralisch unterstiitzt
werden.

Hellmut v. Gerlach

Dr. Max Hodann
Dr. Max Hodann, geb. 1894 in Neisse, Oberschlesien, studierte

in Berlin im besonderen soziale Hygiene, Anthropologie und
Vererbungsbiologie. Wâhrend des Krieges Spezialarzt fiir Ge-
schlechtskrankheiten, wegen pazifistischer Betâtigung von Berlin
in die Etappe geschickt und unter strenger Bewachung. Nach
der Revolution Mitarbeiter des Berliner Vollzugsrates, dann Stadt-
arzt und Leiter des Gesundheitsamtes eines Berliner Arbeiter-
bezirks. Arbeitete hauptsachlich auf dem Gebiet der proletarischen
Padagogik, seit 1919 Mitglied des Lehrkorpers der Berliner
Gewerkschaftsschule. Leiter der Sexualberatungsstelle am Institut
fur Sexualwissenschaft (Magnus-Hirschfeld-Stifturig). Schrieb
mehrere sehr verbreitete Bûcher uber die Sexualfrage („Woher
die Kinder kommen, ein Lehrbuch fur Kinder", „Bub und Mâdel,
Gesprâche mit Jugendlichen fiber die Geschlechtsfrage", „Ge-
sehlecht und Liebe in biologischer und gesellschaftlicher Be-
ziehung"). Ostern 1927 wurde er zum zweiten Vorsitzenden des

deutschen Landesverbandes der Internationalen Arbeiterhilfe
gewdhlt.

In dem von mir
. geléitéten kulturpblitischen Seminar

der Berliner Gewerkschaftsschule batte ich erst vor kurzem
Gelegenheit, die Bédeutung; der Balkanprobleme 'fiir Europa
genauer zu bespirèëhèn. Deuen tinter uns Deutschen, die sich
als Sozialisten den Nacbbbrvolkern eng verbunclen fiihlen
und natio'nalen Hab niébt kbiinen, ersclieint arigésicbtb dèr
Notlage breitei" Scbicbteb, angèsicbts der diesè Notlége'zùm
Teil versdbuldendén Zollmauern zwischen den einzelnen nâ-
tionalen Staaten ein einiges Europa der einzige Ausweg aus
dem politischen Elend. Eine Fôderation der eutopaisehen
Staaten sëtzt natiirlich eine Fôderation der Balkanstaaten
voraus. a • - mb ^niai^all

Indessen ist es meine Ueberzeugungi dab der nationale
Ehrgeiz, oder sagen wir deutlicher, das Profitinterëssë dër
jeweils in europaiscb-burgerlicben Staaten hërrscheiiden
Schicht es nicbt zulassen wird, sich einein foderativen Zu-
sammenscblub zu unterstellen. So unsinni-g vom volkskuhd-
lichen und wirtschaftégeograpbischen Standpunkt die Zer-
splitterung nicbt nui- der Balkànvôlker, sondern auch Mittel-
und Osteuropas in mehrere selbstândige Staaten ist: Er-st die
Selbstbesinnung der breiten Massen, d. h. die ptoletarisébè
Organisation bei einer Umsèhichtung dèr pdliti'échén Màùbf-
verhâltnisse wird eine Gewâhr fiir vernunftgemabe fôdera-
tive Zusammenfassung der Balkangebiete und dariibet
hinaus ganz Europas gewabrleisten. Aehnlich, wie erst die
Schaffung der Fôderation der. Sowjetrepubliken un-ter ein-
heitlicher wirtscbaftlicber Lelthng eines grobën Gebietes în
diesem Gebiet die Anrechte der nationalen- Minderbeît-ën
sicherzustellen vermocht bat. :

:• -u - y
Die beute auf dem Balkan berrschenden Verhâltnisse;-

die Eifersucht regierender Klicken, stetige ■ Grenzstreitig-
keiten, Unterdruckung

'

aller freibeitlicben Bestrebungen sind
nur durcb gemeinsame Aktion der Balkan v ô 1 k e r gegen
die beutigen Balkan.r e g i e r u n g e n zù uberwindên. De^
Gedanke der Balkanfoderation liegt jedoch nicht nur

' ini
Interesse der Balkanvôlker. sondern ganz Europas insofern;
als die Zersplitterung der Vôlker des Balkans-mit den aus
diesér Zersplitterung sich dauernd ergebendeh Grcnzstreitig j

keiten eine dauernde Bedrohung des europâiscben Friedens
bedeutet. Das bat erst jiingst der ja noch nicht gelôste
Konflikt zwischen Italien und Jugoslavien bewiesen.

Als Angehôriger des deutscbèn Volkes, das sich in
der gleichen Abhângigkeit vom anglikanischen und .franzôy
sischen Kapital- und Militârdruck befindet. wie die Staaten
des Balkans, - kann man beute positiv wenig zuf Unter-
stutzung der balkanisclien Fôderativbestrebungen * fun. Man
kann aber die gegen den Terror in ihren eigenèn Lâridekn-
kâmpfenden Mitstreiter des wârmsten Mitgefiihls versichèrn
und bekennen, dab wir uns ihnen in tiefster Solidaritât

i vérbunden fiihlen. Noch ist der Balkan ein Gebiet; liber
! das den meisten Mittel- und Nordeuropâern habere K-énntnrS
fehlen. Hier kann durch regeren Gedankenau'stauscln-rlurch
gegenseitige Kenntnisvermittlung liber die Verbâltnissev die-
in den heute nur noch wenige Flugstuhden von einander-
entfernten Lândern herrschen, auch von deutscher SeitU
etwas fiir den Gedanken einer Balkanfôderàtion gétan wer--

den, die mir den einzig môglichen Ausweg aus- den -heutô-
; auf dem Balkan gegebenen Zustânden zu bieten- scheint..
sowohl im Interesse der Balkanvôlker selbst. wie auch vim

; Interesse ganz Europas. Dr. Max Hodann

Die Hahpheit ubep die Septemberwahlen in lugoslavien
DieWahien und der „neue Kurt" — Der weîBe Terror und seine Foigen

Durch diese Spptemberwahlen ist innerhalb der breiten
Volksschichten eine jegliclie Illusion vom Bestehen des Par-
lameptarismus und der Verfassungsmâbigkeit verschwunden.
Die Monarchie spielte durch clie Regierung Vukiéevic.-Marin-
kovic mit of feuem Tisier, indera sie den problematischen
Parlamentarismus, dër wâhrend des 'achtjâhrigeh Bestehens
desvSfaates' S. H. S. inauguriert wurde, abschiittelte.

Die drei Balkanmonarcliien, im vollen Bewubtsein
ihrer- Pôpularitâtslosigkeit, setzten auf dem Balkan ein Re-
gime der schwârzesteii Reaktion und des Terrors ein, unter
welchem die Werktâtigen des ganzen Gebiet.es so schwer
seufzen. Jugoslavien beeilt Sich Bulgarien und Rumânien
einzuholen. Der weibe Wahlterror der im September statt-
findenden Parlamentswâhlen und der »heue Kurs«, der nach
den Wahlen eintréten soil, werden Iebendige Beweise der

, »Staatsrenaissance« séin, die von Vukicevic, Marinkovic und
ihrën Trabanteq angekiindigt wird.

Die Monarchie war béi dër yerwîrklichliitg ihrer Bë-'
: strebungen taktisch ziemlich vorsiehtig ifnd wollte nî'ciit mît'
bewaffneter Faust, ohne ifgend wèlch'e Appellatiôriën an

das Yolk, den »neuen lturs«' im Dande eihfiihreil. "Sié' :be-
traute mit der formellciî ' Macht die" Regierung

' VùkiéeVië-'
; Marinkovic, schrieb durch sie die Wahlën aus, welche »nëuë :

Leute« auf die Obèrflâche - britlgeh werden,' ' wie : sich déï- -

Premier Vukicevic und der Diplomat Marinkovic gerhe axis-"
drticken, die aufrichtig mit Mlari und" groben 'Fâhigkeiten
den »neuen Kurs« im politisèhen Lebëit ziir 'DurChfiïhï'hhg;
bringen werden. -

'•
-

' '

Infolgedessen werden aâicli die Wahlen kohseqxiéhf '

durchgeftihrt. Die »neuen Leute« iniisSeh gewahlt wei'den! --
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so lautet die Wahlordre des Hofes und seiner Kamarilla.
Der gesamte Polizeiapparat. vom Innenminister ausgehend,
bis zum Bezirksvorsteher und .Gendarme» wurde in einen
Agitationsapparat der Wahlregierung umgestellt, um die
Wâhlermassen auf ihre burgerliebe Pfliclit beim Wallien
vorzubereiten. Und insoferne sicli die Wâhlermassen den
Instruktionen der Polizeiinstruktoren nicht fiigen wollten,
um so krâftiger gestaltete sicli der weibe Terror, um in der
letzten Wahlwoche seinen Hohepunkt zu erreichen.

Man begann mit der Fabrication von »kommuni-
stischen Verschworungen« und »Vorbereitungen zur Revo-
lution«. Selbstverstândlich bilden flir die Monarchie und die
Regierung der entrechtete Arbeiter und sein Leidensgenosse
auf dem Dorfe, der arme und ausgepliinderte Bauer, die
Hauptfeinde. Somit wurde schon am 16. Juli, laut dem
Zagreber »Obzor«, solch eine »Verschworung« im kroa-
tischen Kustenland entdeckt. Es wurden massenhaft Ver-
haftungen von Arbeitern und Bauern in B a k a r, Krai-
jevica und Susak vorgenommen. Sie wurden sogleich
g.-ef e s s e 1t und nach den bekannten Balkanmethoden g e-

martert, um Gestândnisse von ihnen zu erpressen.
Einige wurden sofort nach dem »Staatsschutzgesetz« ange-
klagt. In Wirklichkeit besteht die ganze Schuld dieser
Arbeiter und Bauern darin, dab sie unversohnliclie Gegner
des herrschenden Regimes und Anhânger des Republika-
nischen Arbeiter- und Bauernblockes sind.

Einige Tage spâter meldet die Zagreber »Borba«
(»Kampf«), dab in Split. 17- jugendliche Bauern zu 127
Monaten Kerker verurteilt wurden, weil sie Widerstand
gegen die Polizei leisteten, als man sie nach einer fasci-
stischen Provocation verhaften wollte, als es zu einem Zu-
sammenstob zwischen den Eascisten und den Verurteilten
kam. In der Zwischenzeit werden in der W o i w o d i n a

(Kumane, Melenzi, Odjaci) massenweise arme Bauern
verliaftet, gefesselt und gesclilagen unter der An-
klage, kommunistische Propaganda getrieben zu haben.
Dabei handeli es sich um O p f e r der f u r c h t. bare n

U e be rschwemmu n g skatastrophe, die eine Geld-
unterstlitzung der Arbeiterhilfe der jugoslavischen Emigra-
tion aus Amerika erhalten hatten, die durch das Arbeiter-
komitee den Ueberschwemmungsôpfern zugewiesen wurde.
Unter den V e r h â f t et en waren Kinder und
Frauen mit S au g ling en an der Brust. Ein Mit-
glied dieses Landeskomitees, ein Wahlkandidat des Republi-
kanischen Arbeiter- und Bauernblocks, Mika Todorovic,
wird von der Gendarmerie verhaftet, aufs gemeinste be-
handel t, gefesselt und fiber einen Monat in Haft ge-
dial ten. Der Fall des Studenten der Medizin Radomir
Vujovic und seine angebliche »Flucht« vor den Gen-
darmen bei der Verhaftung erweckte ungeheures Aufsehen
und Erregung in der gesamten fortschrittlichen Oeffentlich-
keit, durch die Ueberzeugung, dab Radomir Vujovic meuch-
lings im Belgrader Gefângnisse ermordet wurde. Unter der
allgemeinen Protestwelle der Oeffentlichkeit nimmt der
Lei 1er der Belgrader politischen Polizei, Milan Acimovic,
seine Erklârupg von einer »Fluclit<< Vujovics zuriick, ver-

kiindet aber, dab es ihm gelungen sei, den »grobten und
gefahrlichsten« Kommunisten in Jugoslavien, Vujovic, zu

entdecken, welcher »direkte« Verbindungen mit Moskau
(sic!) unterha.lt. Diese »Verbindung« ware schlieblich auch
nicht ausgeschlpssen, wenn man hort, dab sein jiingerer
Bruder seit Jah'ren in Moskau lebt. Der politische Polizei-
chef, Acimovic, verkiindigt deshalb das Verschwinden Vujo-
vie' aus dem Gefângnis, um durch tagliehe Mi bhan d-
lungen, die er unter anderem auch selbst in eigèner Per-
son leistete, von dem an Fiissen und Hânden gefesselten
Radomir Vujovic Àusfeagen zu erpressen. Lang i s-t die
Liste d e r Ver b r e c n e n dieser R e g i e r u n g. In
K. r orat ;i e n (Sissak, Va-razdin, Zagreb, Karlovaz), in
M o n t èmv e g Ed, àér Fail dëf Verhaftung des Listenfiihrers
des Republikanischen Arbeiter- und Bauernblockes und die
ubrigen Massenverliaf tungen, Ausw eisungen
und Mibhandlungen der Arbeiter und Bauern verursachten
die grôbte Empôrung in den Reihen der Arbeiter und Bauern.

Iliezu kommt noch die gesetzwidrige Verhaftung des
montejiegrinischen Revolutionars Dr. Labud Kussiovaz,
eines Journalisten, der schon monatelang in Zagreb und
jetzt in Belgrad im Gefângnis o h n e scliriftlich v e r h ô r t
zu sein, gehalten wird. Seine ganze Schuld besteht darin,
dab er nach Beendigung seiner Studien in die Heimat, ohne
einen Pab zu haben, gegangen ist, da ihm das Konsulat einen
solelien verweigert hat. In endloser Reihe folgen unzâhlige
Veriiaftungen in Bosnien, Dalmatien, Serbie» und Mazedo-
nie», die unter den Tttrken und der ôsterreich-ungarischen
Monarchie noch nie dagewesen sind.

Der weibe Wahlte-rror traf auch die biirgerliche Op

position, ja sogar die demokratische Regierungspartei wird
nicht geschont. Ihre Versammlungen werden ebenfalls ge-
stôrt und verboten (allerdings nicht aile!), ihre ; Anhânger
zu Kriippeln gesclilagen. Der Chef der Demokratischen
Partei erklârte anlâblich einer Demokratischen Wahlver-
sammlung in Sabaz am 4. September (»Pravda« vom 5. Sep-
tember) folgendes: » . wir, m eine Freunde, be-
s i t z e n k e i n e Presse-, Versammlungs- und
R e d e f r e i h e i t, k e i n e f reie Rechtsprechung.
Das, was sie (die Regierung — D. J.) m a c h t, haben
die reaktionàrsten Minister in u n s e r e m

L a nd e nicht gemacht. . . . Diese Wahlen sind
nicht g e w ô h n 1 i c h. Es ist der K a m p f z w e i e r
Id e e n : der des F o r t s c li x i 11 es und der des
R il c k s c h r i 11 e s — der D e m o k r a t i e gegen die
R e a k t i o n.« Auf einer anderen Wahlversammlung am

6. September in Belgrad sagte derselbe unter anderem, als
er von den Drohungen Vukicevic' sprach, dab Vukiôevic
noch viele 11. September vorbeigehen lassen .werde, ehe er

die Macht fahren lâbt, folgendes: » . , . Diese Drohung
bedeutet nicht einen oder zwei Schritte zur

D i k t a t u r, d a s sind, m e i n e Freunde, k a 11-
berechne te S p r ii n g e zur D i k t a t u r . ..« (»Pravda«,
vom 7. September). So spricht ein Parteichef, dessen Partei
in der Koalitionsregierung mit Vukicevic sitzt und gemein-
sam mit ihm die Wahlen durchftihrt. Und Voja Marinkovic,
der Vertreter der Demokraten in der Regierung und »Ideo-
loge« des »neuen Kurses«, spricht iiber den Wahlterror auf
seiner Wahlversammlung am 27. August in Nis, damit die
Ironie um so grôber sei, folgendes: »... Ueber uns (De-
mokraten — D. J.) kann sich niemand bescliweren, dab wir
den Wahlterror niclit bekâmpfen, denn wir haben keine
Mittel (Innenminister ist Vukicevic — D. J.), aile unsere

Bemiihungen gehen dahin, nicht verfolgt zu werden . . .«

(sic!) (»Politika« vom 29. August.) Derselbe Herr erkLart
den Journalisten einige Tage spâter in Ljubljana am 2. Sep-
tember zur selben Sache wie folgt: »... Dab kein Terror

vorhanden ist, sehen sie auch selbst. In einzelnen Gebieten
ist ein Einflub der Polizeiorgane wahrnehmbar, aber dieser
Einflub ist nicht real . . .« (Pravda« vom 3. September.)

Welcher Zynismus, welche Heuchelei und Gemeinheit.
in diesen Worten! In der Zeit, da der Chef der Demokra-
tischen Partéi, zusammen mit seinen Kollegen aus den
ubrigen btirgerlichen Parteien, gezwungen war, nicht aus

Grtinden irgend einer Wahltaktik, sondern auf Grund der
groben Wirklichkeit, gegen die andauernde Gewaltanwen-
dung, die man wâhrend der Wahlkampagne verschârfte, zu

protestieren, behauptet der Demokrat Marinkovic mit Vuki-
cevic, dab es iiberhaupt keinen Terror gebe und prophezeit
im Voraus, dab diese Regierung die absolute Mehrheit
erhalten wird.

Die angefuhrten Fâlle von Verfolgungen sind ganz
kleine Teile von jenen, welche die Werktâtigen aller Natio-
nalitâten als Ouverture zur kommenden Staatsumânderung
betrachten. In den einzelnen Provinzen ist, es schon zu

offenen Zusammenstaben zwischen Volk und Polizei ge-
kommen. Die biirgerliche Opposition erhebt, piatonische
und ohnmâchtige Proteste, unter Ankiindigung an ihre An-
hânger, dab der 11. September der Tag sei (Wahltag), der
folgende Frage zu lôsen haben wird: wird der Parlamen-

tarismus bestehen oder nicht? Aber die Werktâtigen aller
Nationen in Jugoslavien r list en zum Widerstand gegen
das blutige Regime, das sowieso nach dem 11. September
eintreten wird. Halsbrecherische Spriinge zur Diktatur, wie
sich Davidovic ausdriickte, fiihren unvermeidlich zum

offenen Biirgerkrieg. Es tâusche sich niemand
der Handschuh ist schon dem Volke entgegengeschleudert,
die ersten Vorgefechte sind schon im Gange.

In diesem blutigen Ringen wird das hohe Bewubtsein
und die Kampfbereitschaft des briiderlichen Bijndnlsses der
Arbeiter und Bauern die Tyrannei besiegen!

Dimitri Jovanovic

Die SalutschOssB hop Briechenland
Eine englische Flotte hat vor dem Pliaieron- Anker

geworfen und mit 21 Salutschiissen die griechische Flagge
begriibt, Eine alltâgliche Hôflichkeitsformel wird mancher
denken. — Weit entfernt! Die 21 Schiisse sind die Quittung
fiir das neue Horigkeitsverhâltnis der Regierung des «juste
milieu«. Der »Cyklop« im Hafen von Athen bedeutet, dab
all die kleinen Politikanten und Schlaumeier, von denen sich
jeder als diplomatischer Odysseus fiihlt, vor der brutalen
Gewalt der englischen Pfunde kapituliert haben.

Der »Cyklop« liegt im Hafen vor der Hôhle des
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»listenreichen Dulders« und der hellenische Held ist in Be-

geisterung versunken iiber das »Vertrauen« des Vôlker-

bundes. Der V o 1 k e r b u n d - protègiert Griechenland, der
Volkerbund hi lft die Fliichtlingsfrage losen, der
Volkerbund stellt die griechische Sanierung unter sejne
allerhochste und allmàchtige Garantie. Doch der Schein

trligt. Nicht mit dem Segen des Prâsidenten der Genfer Kon-

ferenz, des Delegierten von Uruguay, kehrt Michalakopulos
nach Athen zuriick. Nicht die moralisclie Autoritat der

Volkerbunddiplomaten, sondera die morallose Autoritat der

englischen Anleihe weist seinen neuen Weg. Michalakopulos
hat aus Genf, der »Friedensstadt«, nicht den Frieden mit-

gebracht.
Die 21 Salutschiisse vor der Reede des Pbaleron be-

deutet den Beginn einer neuen Période. Pangalos Geist ist
wieder auferstanden. Pangalos der englische Kondottiere,
dessen gerichtliche Yerfolgung eben von der Kammer be-
schlossen wurde, erlebt eine ungeahnte Genugtuung. Seine

Gegner folgen den Pfaden seiner Politik, der unseligen
Phanariotenpolitik, die zwischen Hoffnung und Fureht hilf-
los schwankend, die Gesamtinteressen des griechischen Vol-
kes um Augenblicksinteressen preisgibt. Die Pangalosgefahr
ist liquidiert, die bonapartistischen HeiBsporne werden be-
straft und entfernt, der Brucli mit Tsaldaris hat dem Kabinett
der Mitte die moralisclie Autoritat verschafft, vor der Armee
als »Wahrerin der Republik« zu ersclieinen. Mag das Ver-
kehrswesen noch immer in den Hânden eines monarchistisclien
Générales liegen, fiir das BewuBtsein breiter republikanischer
Massen bedeutet die Ablosung des eukomanischen Kabinetts
durch die »Regierung der Mitte« eine Sicherung gegen die
landfremde Dynastie.

»Sie sind die beste Republik«, sagte einst der alte

Lafayette zum Biirgerkônig, dem Kônige du juste milieu,
»S i e sind die wahre M o n a r c h i e«, sagt heute Ge-
neral Metaxas, wenn er das »Kabinett der Mitte« gegen
die Angriffe der monarchistischen Intransigenten verteidigt.
Der industrialisierte Grundbesitz hat sicli von den alten
Geschlechtern losgelôst, um eine biirgerliche Politik zu trei-

ben, — eine »venizelistische Politik ohne Venizelos«, wie
Tsaldaris behauptet oder eine »monarchistische Politik ohne

Konig«, wie die Metaxisten ihren Standpunkt zu erkliiren
versuchen.

Das neue Kabinett hat freie Hand; freie Hand gegen
die intransigenten Monarchisten, (eine Moglichkeit, von der

allerdings nur theoretischer Gebrauch gemacht wird,) freie
Hand gegen die Linkselemente der Arbeiterschaft, bewiesen
durch Verbannungen und Verfolgungen. Das »Kabinett der
Mitte«, die Konzentratioii der bourgeois en

Klas sen.krâf te hat den intransigenten Monarchisten
den LaufpaB gegeben, um breite Scliichten des Kleinbtirger-
turns weiterhin gegen die arbeitenden Massen miBbrauchen
zu konnen und eine wirkliche Yerbriiderung der Arbeiter-
bauern und kleingewerblichen Fliichtlinge zu verhindern.

Selbst die Regierungspresse muB zugeben, daB das
Elend der Fliichtlinge immer groBer geworden ist. In G r i e-

chisch-Mazedonien, wo man auf Kosten der bulgaro-
phonen Bevblkerung, die kleinasiatischen Grieclien ansiedelte,
ist ein sprunghaftes Anwachsen der Tuber-
kulose zu verzeichnen. Ein V i e r t e 1 der Bevblkerung
ist der Tuberkulose verfallen. 1924 starben in Saloniki 15%
an Tuberkulose, dieses Jahr nach beiliiufigen Schâtzungen
27%. In drei Jahren ist die Tuberkulose so angewaclisen,
daB eine Erhohung der Zahl der Opfer der Tuberkulose um

10% zu verzeichnen war. Nicht nur unter den Arbeitern,
nicht nur unter den kleingewerblichen Fliichtlingen, auch
unter den Staatsangestellten, unter den Privatbeamten ist
dasselbe zu verzeichnen. Die engen zusammengepferchten
Fltichtlingsmassen in den Stadten, muBten besonders zu Tra-
gern der furchtbaren Krankheit werden und das Kabinett des
juste milieu halt es fiir wichtiger, die Reste der bulgaroplio-
nen Bevblkerung aus Mazedonien zu vertreiben. als die
Grieclien in Mazedonien vor dem Zugrundegehen zu schiit-
zen. Der Siegeszug der Tuberkulose in Griechisch-Mazedo-
nien, die noch immer nicht iiberwundene Arbeilslosenkrise
unter den Tabakarbeitern, fordern schwerere Opfer, als sogar
die imperialistischen Kriège, in denen das griechische Volk
zum Vorteile fremder Imperialisten und ihrer heimischen
Agenten verbluten muBte.

Unsere Regierung hat naturlich andere Sorgen. Oeffent-
lich polemisiert Michalakopulos gegen die serbische »Begehr-
lichkeit«, und griechische Journalisten fahren nach Bui-
garien, uni Sich mit Zankow und Ljaptscheff zu verbrlidern.
Die Reise nach Sofia ist nicht bios ein Hbflichkeitsakt., keine
bloBe Erwiderung des Besuches der Messe von Saloniki durch
die Journaille des »Sgowor«.- Die s'a u b e r en Helden
der »mazedonischen« Faust und die Bundes-

g e n o s s e n der O R I M rei ch en ein an d e r die
blutigen H a n d e im D i e n s t e der englischen
Au ssenpolitik und des g e-m e i n s a,m e n K a m p-
f es gegen J u.g o s 1 a v ion. Mag von Zeit zu Zeit die

griechische Presse noch immer liber Bandeneinfâlle in Maze-
donien klagen, das englische Pf und eint die helle-
nischen und bulgarischen Agenten des anglo-italienischen
Blocks. Die Beziehungen zu Jugoslavien werden immer ge-
spannter.

Wir leugnen nicht, daB das' Prbgiamm der" »Bela RukaV
die — Foderierung des Balkans mit einem serbischen Konig
an der Spitze, eine Gefahr fiir die balkanischen Volksinter-
essen darstellt. Dér kretinhafte Zynismus, mit dem chcmalige
Bauernfiihrer, wie Kosta T o d o r o w der serbischen Hege-
monie die Mauer machen, zwingt zu doppelten. Vorsicht. Las-
sen wir uns auch nicht dariiber hinwegtauschen, daB auch
die einhellige Ablehnung des griechisch-serbisehen Y'b rivages
keinerlei dràrahtie ftir die st'àdtstrëue Gesinnung der legiti-
mistischen Hochverrater bildet. Tsaldaris ist bereit, aus der
Hand der serbischen Kontratscheten seinen Konig entgegen-
zunehmen und mtiBte er ganz Neugriechenland als Entlohnung
dafiir bezahlen. Die Gefahr der Perveidierung der Foderationa-
idee, in ein Instrument serbisch-hegemonistischer Interessen,
ist nicht von der Hand zu weisen. So verfehlt es aber iyare
in den Vorkampfern der »weiBen Hand« die Befreier des
Balkans zu erblicken, so unrichtig ist die Spekulation unserer

»juste milieu«-Leute auf die englisch-italienische Orientîe-
rung und eine widerriatlirliche Freundschaft mit den Vor-
kàmpfern des groBbulgarischen Chauvinismus, die ' den
kleinen Boris von Koburg zu" Simeon, dem GroBeii
machen wollen.

Die Zusammenkunft Michalakopulos mit Scialoja in
Genf, 'die fortwahrenden Ergebenheitserklarungen an die
englische Politik, das Eintreten des italienisclien Agenten
und albanischen Delegierten Y r i o n i fur einen stàndigen
Sitz Griechenlands im Volkerbundratë beweisen den neuen

K u r s. Mbgen selbst albanische Bischofe im Kampfe gegen
die Ueberheblichkeit der Patriarchisten in das Lager
Serbiens gedrangt werden, mbgen die italienisclien Bundes-
genossen durch die albanische Bevblkerung eine ernste Lehre
empfangen haben, als das siebenjahrige Jubilaum der Râu-
mung von Valona durch Italien, feierlich begangen wurde.
Die griechischen Staatsmânner verzichten auf die Sympathie
des albanischen Volkes und begntigen sich mit den Zusagen
Achmed Beys, der die albanische autokephale Kirche (auf
die er als Mohamedaner nur einen maclitpolitischen EinfluB
ausiiben kann), unter die Hegemonie des Patriarchats zuriick-
fiihren will. Wieder einmal wird eine kufzsichtige Phana-
riotenpolitik betriëben. Warum verteidigt man nicht, wenn

man schon nationale Kirclienpolitik betreiben will, die Rechte
des griechischen Volkes, des Dodekanesos? Warum duldet
man, daB auf Rhodos die Rechte der griechischen Orthodoxie
mit Fiissen getreten werden durch die Kreierung eines ita-
lienischen Agenten als Metropoliten? Die orthodoxe Kirche
musse mit aller Energie dagegen auftreten, daB der Metro-

polit Apostolos in ihrem Namen der En t national i-
s i e r u n g s p o 1 i t i k Mus s o 1 i n i s die Mauer macht. Weit

wichtiger als die Unterwerfung der autokephaten Albaner
ist die Verteidigung altgriechischen Bodens gegen fremde

Unterdriickung. Es ist unklar, welche Absichten Mussolini
damit vertrat, die Rechte des Patriarchats, die Rechte der
orthodoxen Kirche zu schmalern. Wird doch die vollige Ein-

gliederung gerade der konsérvativsten griechischen Kreise

in die italienisch-englische Kombination dadurch erschwert.
Oder weiB vielleicht Mussolini, daB er sich auf seine griechi-
schen Freunde, unter alien Ums.tànden verlassen

kann, daB sie um eine englische Anleihe und die italienische
Freundschaft bereit sind, nicht nur griechischen Boden, nicht
nur nationale Rechte, sondern aucli die Verletzung ihrer

religiosen Empfindungen ruhig hinzunehmen?
Die Judassilberlinge der engliscli-italienischen Kom-

bination klingen noch nicht im griechischen Staatssehatz und
schon haben b'egeisterte Vertreter plianariotischer Politik sich
als Agenten des nationalen Feindes enthiillt. Das griechische
Yolk muB zu der Erkenntnis gelangen, daB es die Wieder-
vereinigung aller griechischen Stamme nur in einèr star-

ken, v'om BewuBtsein der arbeitenden Ma s-

sen g e t r a g e ne n federative ii Balkanrepublik
finden kann. Das griechische Volk mufi das Danaergeschenk
der englischen Anleihe von sich weisen und wenn es not tut,
seine Unabhàngigkeit. gemeinsam mit den iibrigen Balkan-
'vblkern verteidigen gegen den fremden Imperialismus. Die
21 Salutschiisse vor der griechischen Flagge musëen erwidert
werden durch den einstimmigen Ruf des griechischen Volkes:

Ràumung des Dodekanesos. R aumung' von
°yP ern! Melingos
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1 : flByCE^MHHEH BECTÏÏHK
OPmH HA NAI4HONJUIMMTB MAAilMHCTBA M ItOTHCHATHTE HAPOflH HA 6AIIKAHMTE

H3JIM3Â HÂ BCHMKM BAJ1KAHCKM E3MUH

ripe^H TpM rO^MHM

KjiaHero b neîpMHKO b 1924 r.
.
Tosa'- (Seine ''npea CeiiTéMBpii 1924 roA.HHa. Eaho chjiiio

;;Èi!5KeiiHo denie ofixBanajio peJiaTa bmpo. Bchhkh HeËiia
aKTHBHll paÔOTHH^ir B IIcTpHHKlIH. OrpYMHTUKITîl H CoJtyHCKHH
peBOJiibpiiOHiiii .'ôKpxBi'i c eHT^çHâààM B®3ripHexa npimpHiiiiTe
11a Maunder™ ot g siâË c. r. A.noKcaH ripob 11 IIpoTorepoB ce
(iïKaaaxa ot .\ianii(i>çcTa, koëto oexa iroanhoajra, ie rq oÔHBiixa
Sa anoKpn<JieH,. ho 3'axBxpjieHOtô 3ha:me de b3'éxo h h3^tohat'o
biicoko ot bchhkh make^ohçkh ppBOJiioniioirepu. llahiiniaïuto
jqSyHr.h: eaaheii makeaphqkh ai fiafliyaiickh p.eboaioij;hohhh(])'pohtobe : cxk).3 c yraetehiite, hàpoah 11 k^acn ha bajikahhre,
oopôa npoTiïB baJiKaHCKHTe npaBHTçjicTBa, kohto Tepopii3Hpai h
yrHëTHBaT MàKeaoHCKHH Hap'oA ir kototo te ce cxapaaT m
H3noJiqyBa.T 3a neiniTe Ha cbohts BKHuraa. h BSTpeinHa noJiH-
tiiha,

'

hehabhchma MaKett i,ohn;! h Bajika'HCKa ffie^'epaijhh 7— ce
noÀex.a ôt Hâit-aKTHBHiiTe, aëëïçë ira bmpo.

'"'/^bhikehfrefo oôxBaHa. peàoTO HaçeiieHHë b nexpnHKo; ;ro
âacërHa ifeiaTa MaKëAOHCKA; eipirpanpiH b. B25jLr.ap.Ha.npaBHTeAcTBOTo MaHKOB berne b TpeBora. To ce boenie
Sa.

CBOeTO csuj;ecTByBaHHç, H xo HapaboTii .n-nana 3a yiniujo-KèH.HëTO Ha. TÔBa . HBHSKeHHè; TO H3paÔOTH HJtaHa CxTiBMeCTHO G
.niakeaohpii, H3MeïïHHii;h 11a achoto 11a cboh napoA— IIpoTorepoB,MiixàËjioB, Iiap^HHëB, b.antAapoB ï1 Apyrn rjiaBopesH. To Typii
ha l<paK penaTa cboh iioahiliih h BOËCKOBa eiiJia. To npexBispjin
HHpro BOËCKa b neTpii'iKo. IlarixaueHiicTO 11a nxKJieHHH njiaH
ç.e,. Bsqaojfçp Ha, MaKeAQHOKHie h3mbhhhh,xi h Ha BoeHiiTe h
nQAHpeHcKH opra.HH Ha npàBHTejiCTBoxo. H noHHa KJiaHeTO'.ïïqâ npeAffqr, ne OTMismaBai 3a - yôHËCTBoxo Ha Toaop alien-
caiiApoB — y6ht ox dûwirapcKoro npaBinencTBO, u.pii hsjihqtq
c^AeËcTBiie H ynacTire ua Ilpororepon — opraHiicirpa ce eawa.

BapTOJioiieèBa hohi; b popha -jjiRyMaH h b penna IleTpHHKH
OKpiKr. H3611TH bexa 160 ayinn MaKeAOHCKH peBOjiMpHOHepa,MC.?kay kohto h HaË-aKTHBHHTe nêHipi Ha bmpo. yohtii 6exa:

,Un.\ro xaaîkh. .Thmob, hyaomhp ivimapa'/ithcb, À.i. Byiinon,
Apc. ËOBKOB, C toio; XaaffiHeB, ÇaaBHo 'KoBaneB, Peojirji KoBa-
neB, P. IleHKOB, Ai. BacnjieB, P. n. BacHJieB h épyrH. Tna
peBomoHHOHepH 6exa yôHTH, 3a Aa ce o6e3rjiaBH, a,a ce cjiomh
Abu >Ke iihcto-,. kocto ôeine ofixBanaao hcjikh MaKeAOHCKH iiapoA-
Te ;6exa yôHTii, 3a Aa ce pa3HHCTH iisth 3a côHJKeHHe Ha
np.aBHxejicïBOTo Ha BoeHaTa Jiura b BsjirapHa c npaBHTea-
CTBOTo Ha naiHuia 11 c TOBa Ha MaxaaaKonyjioq. 3ain;0t0, ho-
BaTa opaeHTHpoBKa Ha MaiteAOHCKOTO . peBOJiiopHOHHO ABHaeeHHe,
BHGOKo npoKJiaMHpaHa c MaHH«J)ecTa,- aacTpamaBajne c25iqecTBy-
BaHHCTO Ha BCHHKH THH ÔaJIKaHCKH peaKH,HOHHH ii 4)aiHHCTKH
npaBHTeJicTBa. ; .

u,ahk0b, Bsjikob h IIpoTorepoB. ycnexa aa HaHeca-T yaap
: Ha.: MaKCflOHCKOTo peBOJHopHOHHo ABHîKeHHe, y^àpa ôenie roJieM.
yoiiTHxe 6exa 113meatay nrapBHTC BOflaHii 11a TOBa ABHaceHHe.
Ho Te He ycnexa aa vghht bchhkh makeaohckii aentejih, kohto
6exa BfliBiipiiejiii npuHpuniiTe Ha MainuftecTa. Il,aHKOB h BoeH-
Haia AH-ra ce

.
ii3MaMHxa b.

.

cbohte cmctkh. Te He Hoacaxa na
yimmo/Kax MaKeaoiiCKOTo PCBOJIIOHIIGIIHÔ ABHiKeHiie.

HpiiHAHnHTe Ha MaËCKiia HaHiicpecT naiiepHxa exo BcpeApeaiifl makçaohckii HapoA. Hobh chjih H3ae3oxa 113 Hero-
bina cpeA'i h Te, aaeAHO c ocTaHaaiiTe >kiibii MaKCAOiicKH
péBoaiopHOHepH, noaexa 3axBspaeH0T0 3HaMe. Te HanpaBHxa
cboh Jip3yHrHTe lia MaHiHjjiècTa. M. to Aa-Aoxa opraiiii3aii,Ho.HHa(JopMa na ^ABHHteinieTp, KaTO o6pa3yBaxa. BiSTpeninaTa Mane-
aohcka J'eBO.:uon,iioHHa OpraiiuBanHH (OôeAHii.oua), kohto oto
Bcie abc roAinui ce 6opn msjkkh aa ocBpoo /KAeHi-iCTO 11 06e-
aiiiienhëto ua Mokoaciuih h 3a Ba,iKancKa tieacj>au,iiH.

HpoaeTaxa kpsb ha hcthhckht6 maiceaohckii ppbojiiohho-
HppH npea ; ceHTe.MBpn 1 924 r. hh ,.3pBe js&. ppoasajkhm 6op<5axa;ta hh 30.Be pa JipoAsajKHM c

. oipe np - rojiejia enepriia Aa ce
Oopii m sa iiseaPHTe 3a kohto Te naAHaxa. H line me upo-a «tuhk ii m ran lopoa!

PtoKJioH npep GBeTJiaTa rianeT Ha iuiAnajuTe Sa He3a-
BiiciiMa MaKeAOHiia 11 Ba.jiKaHCKa TeAcpapHH MaKeAOHCKH pe-BoaiopiipHepH!

Mapcen Banîep

B.M.P.O. (06e;uiiicna)
M M3Ô0pUTe B MaKeflOHMfl nofl CpSÔCHa BJiaCT

IIo HOBpA H36opirre b MaueAOHËH noA cpâô-
CKa BAâCT, B. M. P: 0. (06.) e pa3np25CTHâJia eAiiH
no3HB k5i.m HaceneHiiero, caiih eioeMnnHp ot koëto

• ce ■

nojiyuH b peAaKpHHTa hii. ïïopaAH rojieMiia
• HHTepec, koëto T03H H03HB npeACTaBJiHBa, Hue ro

nyôjihkybame b HacTOHiuuH 6poË Ha BecTHiiKa.
Pefl. BanK. Oefl.

MaKeflOHUu!
Ha 11 cenTeMBpn t . r. Biie cTe- .hpn30bahh aa h36epete

CBOHTe AenyTaTH 3a CKynnuiHaTa. Bue 3HaeTe KaKBo npea-
CTaBAHBaT H30OpHTe B t03h MaKeAOHCKH KpaË. ËeiiyTaTHTe Tyk
npeabaphtejiho ce HaaHaHaBaT ot BearpaA, a rpHJKa'ra 3a Tex-
hoto »H3t')Hpane« e B«"53JiOHtëHa hà «kahaapm ephhta h opraHHTe
11a BAîtc-Tia. He aa TOBa hh caiiara AyMa »i-i36opn« e cTaHajia
3a Bac chhohhm Ha Heipo crpauiHo h 3 jiobphi,o ? 3auj;oTo bhe
HaË-AOôpe 3Haeïe : kohko yôHËCTBa h kaiisb ôeBKpaeH hh3 ot
iiachaiih h npectsnjiehhh ce Kpue saa Hea. BaipoTO OTKpHBane-
jo ha Haoopiiaxa ôopôa b MaKeAOHUH PaHauaBa OTKpHBaiieTo Ha
paha espbaba h atecTOKo BOËna Ha cpaiftcHaTa ^ BJiacT cperpy
bchhkh Bac. KaKBa ropHHBa uoAurpanKa 6h ôh.tio , HaHcTHiia, Aa
06 rOBppH b MaiteïAOHHH BOA CpSÔCKa BJiaCT 3a >>H3p0pH« h 3a'
»cbp6oaho . HpoflBJieHiie Ha HapoAHaT'a . bo.jih« ! H,HHH3Ma Ha BeJi-
rpaA, oCane, iiéMa tpaiikhii. BejirpaACKaTa peakpHOHHa uiobh-
niicthh"ecKa kjiiika hc ce cxecHflBa aa KpeiAH npeA bshihhhh
CBex: ejo Buwflaïe nu 3a Koro r/iacyBa MaKeAOHCKOTo HaceneHue,
BMWflafe HH KaK TO H3pa3HBa CBOeTO 3aflOBOnCTBO OT CffiLLieCT-

byioihhb pewhm h ot Lijac/iMBaTa ch csflôa b rpaHMHHTe Ha Be-
riHKa CapdHH?

MaKeflOh'HH!
Ha 'ra3h -raiipa c samaTa HeipacTHa c«5A6a ot cïpaHa Ha

BaïuiiTe jriiethtéjih h. it.THTiKaA«Khh Tpelca aa ce t.ypne KpaË.BpeMe. e THpaiiHTe ot BejirpaA aa iipexanux. Bene e3hn;hte ch!
lïCTHHaTa b MaKeAOHHH TpeôBa Aa osne pa3KpH

rra npea CBeTa.
KxpBaBHH n ACiia n iio.uaji ii3aro i >cki 1 peuthm b MaKeAOHHH xpeôBa
Aa .jiiYiciie b pejiaxa ch Tojiaxa. Heita ce bhah ot cbct;i kojiko
Chaho Mpapn CBOHTe yrHeTHTejiH h kojiko e roJieM nanopa k«bm
cboôoaa h He.3aBHCHM0.ct b MaKeAOHCKOTo HacejieHiie.

Ha il cenTeMBpn t . r. Biié Hena m .HanpaBHTe :yAOBOJi-
i;xbiict () ira bcjihko - ciyipocKa ra peaKumi .

h hiobhhii3m, kato
ppaoyeaTC aa HeËHHTe areHTH h HaTpaiiHHHH b MaKeAOHHH.
Tepopa cpeipy nac, HancTHHa, e CTpauieH, h Bce no — cxpaïuen
ipe cxaBa. H b TaëH. ôopda atepTBH. me .ce j^ai, T25Ë • KaitTO
ce AaBaT h np'ri HejierajiHaTa 6op6a. Ho, BsnpeKH TOBa, yAapa
TpeôBa Aa ce 11 a noce 11 Aa ce uouyBCTisyiut ot denrpaACKHTe
iioTHCiiHii,n. Ha Tex TpefiBa A3 ce npecese oxoTaTa Aa.H3TioJi3y-
bat mapeaphekhte rnacoBe aâ oitpenBaHe Ha CBoeTO KsipBaBO h
pa360ËHHHeCK0 rdpïipACTBO b MaKëAQHHH ii pejra TÔrOCAaBHH.

B IÔroç.JiaBHH anec ca Ha bahct auctc HaË-peaicuHOHHH
h 1110b ii ii11ot ii 110cbh bca l.iko -CpiY.ockh lia ])th 11 — paahkajihata h

AeMo.Kpar hhec k a ta. ToBa ca AnaTa HaË-roiieMH cTîSJiôa Ha
be ji,hko - c«Yip6ckhh u;eHTpaJiH3M h MonapxH3M. BceKH mac AaAëH
Sâ Aex e rjiac AaAëH b nôAKpena Ha AHemHHH paSôoËHHneKH
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peJKHM b makeaohhh. Hhto eahh ManeAOHCKH rnac, nponne, 3a

TGXHHTe kahflhflath! Hhto eahh rnac b noAitpena Ha bcahko-

cpsôcKaTa peaKuna!

makcaohun!
BauiHTe MacoBe.ca cpsnn. Bne ce ôopHTe 3a caho CBoe

CBemeHHo Aeno. 3a TOBa BHe bchhkh, 6e3 pa3JiHKa Ha HaijHOHan-
hoct, e3hk, h Bepa, TpedBa fla AafleTe rnaca ch b noAKpena
Ha coôctbehhoto ch ocBoôoAHTenHO Aeno. Bne m;e TpeÔBa m
h3npathte meny-Tara b CKynmnHaTa, kohto ipe hmht Kygaaca sa
HanoMHHT necTo Ha ôenrpaACKHTe hothchhh,h 3a HAeana Ha

MaKenoHCKaTa ôopôa: 3a HC3aBMCMMa MaKeAOHHH m BanKaHCKa
(depepaumi.

Ha TpsÔHHeBH,h, KHpKOBHHeBH,h, ÂJITHnapMaKOBHH H

Ap. nOAOÔHH BeAHKO-CpSÔCKH areHTH H pa3Ô0ËHHH;H, KOHTO

lipeBspnaxa MaiteAonHH b coôCTBeHa Myinnn 3a nnnHKa h

rpaôeat, TpeÔBa Aa ce AaAe 3acnyateHHH phthhk.
B CiiymAHHaTa Bne TpeÔBa Aa HMaTe He HaxpanHHAH,

a HCTHHCKH Bamh npeACTâBHTeJIH, KOHTO Aa ce ÔOpflT 3a
BaniHTe npana h AOônecTHo Aa OTCTOHBaT h ôpaHHT BaniHTe

HHTepecH.
Koh ca HCKaHHHTa h jiosyHrnxe, okoao kohto TpeÔBa

Aa ce oôeAHHH MaKeAOHCKOTo HaceneHne h kohto TpeoBa Aa
AerHaT b HeroBaTa HacToaipa H3ôopHa nnaTifiopMa?

te3h hckahha ca caeahhte:
1. Kpan Ha pemuMa Ha Tepop, fleHai4HOHann3apnH h

rpadew b MaKeflOHMH m b»3ctahobhbaheto Ha bchhkh ho-
t» naaHh noHHTHHecKM, HapnoHanH m h KymypHM CBodoflM Ha
HaceneHueTo b MaKeAOHHH, 6e3 pa3JiMxa Ha HanMOHanHocT,
Bepa H 63HK.

2. 06114a nOHHTHHeCKa aMHHCTMH.

3. OTMeHaBaHe Ha BapBapcKHa 33 koh 3a 3a 04 h ta Ha

a ^pwaBaTa h t»m HapeneHaTa »OÔ3HaHa«.
4. Bffi3Bp«LuaHe Ha HaceaeHHeTo h odmnHMTe b MaKe-

Aohhh orpadeHHTe mm 3eMH, ropn, nacdnma m Mepn.

OômecTBOTO Ha Hapo/wTe
h ôajiKaHCKMTe HapoflH
hobek npocTo 6h H3ryÔHn Bepa b 3ApaBHH hobemkh

pa3cxaak. Hiia xopa, kohto ce 0TKa3Bax aôconioTHO aa A®P®aT
CMeTKa 3a ypoijHTe, kohto hh itaba HCTopHHTa h kohto ca

mhoto ohebhahh, kspbabh!
Thh mhcah ce HBHxa y mgh 3a AHineH n®t, KoraTO

cnynaËHo mh nona^Ha b psn;eTe eAHH ôpoË ot b-k la Macédoine,
koëto H3AH3a b 3KeHeBa. OpraHa Ha MaKeAOHCKHTe aBTOHo-

MHCTH OHaKBa OCBOÔOACAeHHeTO Ha MaKeAOHHH OT BeAHKOAy-
hineto Ha aAHHHTe 3a nnHHKa bcahkh chah — c£id;i> TaKa khrto

npeAH netbxpt Ben! Ako npeAH ôanKaHCKHTe boëhh h ocoôeHO

npeAH BcecBeTCKaTa KacanHHn,a Montexa Aa ce pa3ôepaT, Aaate
Aa ce onpaBAaflT hoaoôhh hbhhhh Ha AeËCTBHe, to aa ce

CAeABa eaha noAoôHa ahhhh Ha noAHTHKa cera 6h ôhao

paBHocHAHo Ha npeAaTeACTBo no oraonieHHe Ha MaKeAOHCKHa
HapoA — msaehhk.

KaK e BS3M05KH0, OCOÔeHO CAeA BCeCBeTCKaTa KOH(f>Aa-
rpapHH, b kohto 6exa h36hth He caMO 15.000.000 HOBeniKH

csmecTBa b haë-u;BeTymaTa hm BX3pacT, ho h norpeôaHH
BCHHKH HAI03HH h AS5KH Ha txë HApeHCHHTe »BeAHKH CHAH«,
— KOHTO, b AeKCTBHTCAHOCT Ca CaMO 0e3CHAHH AO CMeHIHOCT

KoraTo ce Kacae Aa ce HanpaBH AoOpo (0, 3a Aa HanpaBHT
3AO, TOBa e APyr Bxnpoc), — ce HaMHpaT ome HaHBHH xopa
Aa BepBaT b cs-mHTe thh »chah«, KoraTO Te ce oôeAHHHBaT h

rpsMoraacHO ce HapnnaT »Oôm;ecTBo Ha HapoAHTe«!
HcTopHHecKHH onHT npoHe He CTpyea hhhi;o. Hne Oexne

AOCTa HaHBHH Aa BepBaMe, 3aeAHo c bchhkh apyrn xopa, kohto
hmat 3APaB HOBeniKH pa3CJ5ASK, He MecTOTO Ha Taa Bepa e npn
rpoôHHiaTa, KameTO ca norpeôaHH c ctothh,h xhahah apMeHpn,
kohto, h Te cxiAO, ca HMaAH Hem;acTHeTo Aa BepBaT b HecraaTa

AyMa h AOôpaTa boah Ha BeAHKHTe chah.

Ha bchhkh e H3BecTHo, ne BceKa eAHa ot thh roAeMH

AxpncaBH, kohto 0Ôpa3yBaT 06ni;ecTBOTO Ha HapoAHTe b JKe-
HeBa., TfipCH HaHHHH Aa 3aCHAH h BaKpenH CBOeTO CBeTOBHO

noAoaceHHe, Aa nrpae, ano TOBa il ce OTAaAe, nspBeHCTByioma
poAH. ToBa e u;eATa. 3a nocTHraHeTO Ha Tan Kpaflna h nycnaAa
AJKAÔOKH KOpeHH A6A BCHHKO e nOAHHHeHO. H MaAKHTe Ha-

Poah , c kohto Te ch CAysKaT, ca caMO opxAHH b TexHine psn;e;
3a Aa Mora-t Aa nocthrhat Taa n;eA, BeAHKHTe A^p®abh ca

roTOBH aa HtepTByBaT BCHHKO.

5. flabahe 3emh ha 6e3mmothmte h mbhommothm cennHM.
6. HaManeHMe naH»HH0T0 dpeMe Ha MKOHOMMMecKM cna-

ÔMTe cnocBe ot Hace/ieHMeTo.

7. ripeMaxBaHe flspjKaBHHfl MOHonon Ha TioTroHa, koëto
ce e npeBxpHaA b eAHH cnocoô 3a ôesMHAOCTHO orpaôBane TypAa
Ha MaKeAOHCKOTo HaceAeHne.

8. ripeMaxBaHe cnenynaTa m rpadewa c cencKOCTonaH-
CKMTe npoflyKTM Ha cenaHMTe.

9. ["looLupeHMe m kpeflmtmpane ot A^pa<aBaTa Ha kq-
cnepaTMBHOTo fleno.

10. ripaBO Ha caMoonpefleneHMe 3a bcmhkm nopodeHM m

noTMCHaTM Hai4M0HanH0CTM b HDrocnaBMH.
B hmeto Ha thh HCKaHHH MaKeAOHCKHH HapoA uj;e ynacT-

byba b h3ôophte h me boah ôopôa 3a tcxhoto ocsnnectbhbahe.
Ha noHBaTa 11a Tann nAar$opMa MaiteAOHCKOTO HaceAeHne

HaMépn c3ho3hhu;h b HacTOflni;aTâ H3ôopHa ôopôa meat-ay nap-
thhte h oprahh3a-nhhte Ha apynite nopoôerfn hapoah h no-

TI1CH8ITH HapOAHH MaCH b lOrOCAaBHH.

makéflohuh!

HanpeA b dopdaTa 3a ocMmecTBABaHeTo Ha ropHMTe
HCK3HMH.

Hhto eahh rnac 3a bcjimko — cp^dckata peakamh m luobh-

hm3m!

Hhto eAHH rnac 3a KpenMTenMTe Ha aheuihmfl pa3doH-
HMHeCKM peWMM B MaKCAOHMfl!

Bcmhkm b noAKpena Ha dopdaTa 3a co6ctb6hoto cm ocèo-

doamtenho a^no!
Bcmhkm Ha dopda 3a CBodoAaTa m HecaBMCHMocrra Ha

MaKCAOHMn m dpaTCKMn c 3sk)3 Ha danKaHCKMTe HapoAM!

K)ah 1927 r. Ot U. K. Ha B. M. P. 0.

MaKeAOHHH. (OdeAWHeHa)

ToBopn ce 3a ocBoôoHCAeHHeTo Ha cahh maask HapoA,
Koraxo c TOBa ce HaAesa hckoh ot ro.AeMHre ^spjKaBH Aa MOJKe

Aa iiaMaAH bahhhiict\o Ha APyr roneM çsnepHHK. me AonycTiiaT
ah ôàAkaHCKHTe HapoAH Aa ch cnyataT c Tex bc/ iho' aa m-menuo

mcco Ha roAeMHTe TonoBe Ha HMnepnaAHCTHTe, HapeneHH »Be-

AHKH CHAH« ? IlàîAeAHâïa BOSHB He nOCOHH AH npa3HOTaTa H

AsmaTa Ha thh roAeMH (|)pa3H? Btophh HHTepHanHOHaA ro-

Bopeiue b npoASAHteHHe m neTBspT Ben cbmo 3a MeœAy-
napOAHa coAHAapHOcr. XJoHac 1914 roAHHa. H Hafi-roAeMHH

aBTopHTeT Ha toh »HHTepHaAHOHaA«, KapA KayiiKH, 3anBHBa

chokoSho: »HHTepHapHOHaAa e eAHH HHCTpyMeHT npe3 BpeMe
Ha Mnp, ho He h b BpeMe Ha BofiHa«. Tobb e paBHOCHAHO, aKO

HeKoft 6h KaoaA: »Iïo'MiiHTe 3a raceHe orsHH ca Aoôpn caMO

KoraTo Hena noAtap«!
OôuiecTBOTo Ha HapoAHTe ce BSAHyBa cano ToraBa, ko-

teto Hewa roAeMH kohi|)ahkth. Ho KoraTO naôyxHe koh4)ahkt
mentay eAHa roAeMa A^pataBa h cahh MaASK HapoA (aAÔaHCKHH
Bsnpoc), 0ôni;ecTBOTO Ha HàpoAHTe ce HBHBa 6e3CHAHO. B
ateHeBa npHKa3BaT 3a Mnp, Tan Aante HCKpeHO atenaaT MHpa,
ho csiAHTe thh opaTopH, kohto roBopflT 3a Mnp, HenpecTaHHO
paÔOTHT H nOArOTOBAHBaT b CBeTa, b A3HH, A$pHKa, b ca-

BeTCKa PycHH: hobh boëhh — boëhh KOAOHnaAHH h TaKHBa

ha bmeuiateactbo.

B MeacAyHapoAHaTa noAHTHKa HMaT 3HaneHHe caMO

(j) à k t h t e. JlecHO e Aa 3aHBHHi, ne ch 3a BanKaHCKa 3>eAe-
paiiHH, KaKTO TOBa npaBH h b-k la Macédoine, ho b csih;oto
BpeMe na pa3npocTpaHHBam h Aa noAapatani HAi03HHTa 3a

HHTepBeHpHH Ha BeAHKHTe chah B nOA3a Ha nOTHCHaTHTe Ha-

Poah, TOBa 3HanH Aa ASHteni ceôe ch, TOBa 3HanH Aa nsacein

h apyrnte.

BpeMe e HaË-cerae Aa ce AaAe Ha nOTHCHaTHTe HapoAH
H30ÔIAO, h Ha ÔaAKaHCKIITe HapoAH b naCTHOCT, BeAHKHH

HCTopHnecKH AosyHr Ha Kapn Mapnc, npeAHa3HaieH 3a MentAy-
HapoAHHH npoAeTapnaT: »OcBoôoKAeHHeTo Ha paôoTHHH,HTe e

Aeno Ha caMHTe Tex«.

A TOBa 3Hanii: »OcBodo>KfleHMeTo Ha danKaHCKMTe Ha-

poAM e fleno Ha caMMTe danxaHCKM HapoflM«.

HeKa npeAH bchhko ocboôoahm ceôe ch ot bcekâkbh

hak)3hh, ot BceKa Bepa b npH3pau,HTe. H Hne m;e ôsaem
rotobh Aa TpsraeM H3 hcthhckhh nst Ha ocboôonîaehheto,
KoeTO e b caMHTe Hac h b HanniH csk>3.

jx& ashbee hcthhckhh (jieaepathbeh csio3 Ha ôanKaHCKHTe
hapoah, cam0cs3haah ce h hma-mn Bepa b ceôe ch.

napnac. LLIapn Pannonop



1496
No. 76/'

Flo n^TH Ha AeHauH0Ha/iH3ai|flTa Ha floôpy/iHia
OrpaÔBa ce He caMO 3eMHTa, ho h peKOJuaia Ha cejiHHMTe

H^BaHeTO othobo Ha BJiacT Ha. JindepajraaTa napTHa
XBspjiir b chjihh TpeBora AOdpyflHtaHCKOTô HacejieHHe. H Ha-
n7RjiHo ocHOBaTeJiHo. Saipqto npaBHTejicTBOTO Ha BpaTHaHo
deuie, KOero npe3 1924 r. BHece Haft-peaKBçnoHHHTe nocTa-
HOBJieHHH h rjiacyBa Bâltoiîa 3a 3é'MJiëfleACKàra codcTBeHOCT n
ioHHa ^odpyflnea. SaipoTO JindepaoiHTe ca h natt-peBHOCTHMTe
napTHâaHH 3a BcecTpaHHOTo h drY,p30 npHJioflteHHe na toh

3HKOH, HapeneH c upaBo, ot bhahh pomshckh iophcth, »ropn-
flimecKa Tiy,aoPHmHOCT«.

OmiTHTe HanpaBeH npe3 BpeMe.To na reHepaji ABepecKy
3a OTHeMaHe seMHTe Ha cejiHHHTe cxrjiacHO toh 3aitoH, noB-
Aurna chjiho flyxoBeTe b JJodpyflsita. ynpefleHHTe komhchh no

npHjiaraHeTO Ha 3aK0Ha Tpe.ôBanie fla npeycTaiiOBHT cBOHTa
AeËHocT nopaflH rojieMOTo BtRBdykfleHHe Bcpefl cejiHHHTe.

napniiH OBHT 3a OTîieMane Ha 3e \iHTC npc3 1926 r. b c.

A3anjiap flOBefle ao (JiopMeH ooë Meatfly HtaHflapMepHHTa h

flHrHauiiie ce cejiHHH c bhjih h KOJiOBe b aaiflHTa Ha CBOHTe
3eMH. Bexa ydHTii flBaMa h reacno paHemi néTHpHMa cejiHHH.
H npefl. pnacHocxxa ot cthxmhhh cejicKH dyHTOBe b ^odpyflsiea,
npaBHTeacTBOTO Ha

'

ABepecKy de sacTaBeHO fla. npeycTaHOBH 3a
H3BecTHO BpeMe npnaaraHeTo Ha toh BapBapcKH 3aKOH.

IIpé3 TOBa BpeMe b KaMapaTa dé BHecen
. aaKononpoeKT

3a HeroBOTo H3MeHeHne. Maitap HHHflHaTHBara fla HsxoJKflame
ot HaflHOHafl-flapaHHCTKaTa napTHH, th dé noflKpenena h ot
roneMa nacT ot npaBHTejiCTBeHHTe H3dpaHHii;H. B 3aceflaHneT0
Ha KaMapaTa ot 18 Maft t. r. Hau,noHaa-n,apaHHCTKHH flenyTaT
Jl. AHHteaecKy HanpaBH cJieflHaTa fleKaapaiinn: »ïïo napaa-
MeHTapHa HHHflHaTHBa ce BHece 3aKOHonpoeKTa 3a H3MeHeHiie.
3aK0Ha 3a. 3eMJiëfleacKaTa codcTBeHOCT b HOBa flodpyflata.
npeflaoateHHTe H3MeHeHHH ca ot KannTaaHO snaneHHe. n naao-
aceHHeTO Ha mothbhtc nocoHBa, ne BssnpHeMaïïKH 3aK0H0-

npoeKTa, 3eMJiefleacKaTa codcTBeHOCT b HOBa JJoopyflHta iu,e
jioaynH Haft-nocae cnpaBeflaHBo paapemeHHe, KoeTo ce onaKBa
ot. 13 roflHBii, khto ce 3afldBoaHT HHTepecHTé Ha. ceacitoTO
iiaceaeiine n BispxoBHHTe nuTepecu na fl/YipatanaTa. Han;hohan-
papaHHCTKaTa napTHH, H3Ka3BaËKH ce b noflKpena Ha

'

3aKOHO-

npoeKTa, odpsiifla BHHMaHneTO Ha r. MHHHCTpa na 3eMjie,nejiH-
eTO, ne HeroBHTe opraHH ca 3anoHHaan fla ode3HMOTHBaT
atHreaHTe, B3eMaËKH hm flaate 3aceTHTe naom,aflH ot 3eMHTa.«

B3MeHeHHHTa, kohto ce HCKaxfl npe3 BHeceHHH 3aK0H0-

npoeKT, ce. 3aKaioHaBaxa b cjieflHOTo: oTHeMaHeTO de3BYi3M63flHO
ot flspataBaTa Ha eflHaTa TpèTH ot aeMHTe; Ha ceaanHTe, fla He

3acflra CTonaHCTBaTa ao 50 xeKTapa. IIo toh nanHH HenpaB-
flaTa Ha naKOHa ce npeMaxBame 3a eflHa rpaMaflHa nacT ot
ceaaHHTe — doauiHHCTBOTO, ho th ocTaBame fla TeatH Hafl cpefl-
HHTe h eflpn 3eMaeBaaflean,H, Ton 3aKOHonpoeKT odane He

Moata fla osfle pa3raeflaH ot KaMapaTa. IIpaBHTeacTBOTO Ha

ABepecKy naflHa. 3aeflH0 c TOBa pyxHaxa h noaiieflHHTe na-

fleatflH 3a BepoHTHaTa npoMeHa Ha 3aKOHa.

HflBaHeTO Ha BJiacT Ha andepajiHTe ce nonyBCTByBa
dxpate b /JodpyflHta. OloBa, KoeTo HapHOHaJi - papaHHCTKHH
flenyTaT oTdejiHSBanie b CBOHTa HHTepneaapHH kbto eflHHHHHH
caynan — fla diKflaT OTHeMaHH 3aeflHO c 3eMHTe n noceBHTe,
CTaHa odm,o HBJieHne, cTaHa CHCTCMa HansjiHO noonipaBaHa ot
caMaTa fleHrpajiHa BJiacT. ^eMarorcKaTa Mepna Ha npaBii-
TejiCTBOTo BpaTHaHo, fla. He ce OTHeMaT 3eMHTe npe3 Bpene Ha

3aK0H0flaTejiHHTe H3dopH, He Monta fla H3fl35Hte cejiHHHTe. 3a-
IflOTO nOHTH BCHHKH npaBHTeJICTBa B MHHaflOTO H3noJi3yBaxa
3aKOHa 3a 3eMHTe 3a cbohth H3dopHa nponaraHfla. J],aBaxa ce

Ha ninpoKo odeiflaHHH 3a HeroBOTo H3MeHeHHe, flopn 3a npe-
MaxBaHeTO My, ho TOBa caMO 3a npefl nadopHTe. BeflHara. cnefl
Tex, ce 3adpaBHxa dxp30 flafleHHTe odeni,aHHH.

IJ,ejia ^odpyflHta nocpeiflHa hoboto npaBHTejicTBO npn
chjiho ono3Hn;HOHHO HacTpoeHHe. HaBceitYifle dexa 3aBepeHH
jiHCTHTë Ha padOTHHHecKO — cejioKHH djioK. Odiflo de ydentfleHH-
eTo, ne rjiacoBeTe na flodpyflHtaHflH m;e dsflaT noflafleHii 3a

KaHflHflaTHTe Ha djiona h 3a thh Ha HapHOHaji — iiapaHHCTKaTa
napTHH, ho b hhkoë cjiynaH 3a JiHdepajiHTe. TojiKOBa no-
roJieMa de H3HeHaflaTa ot H3dopHHTe pe3yjiTaTH. Hhto eflHH
ono3Hu,HOHeH npeflCTaBHTeji He de H3dpaH b loatHa /],o.dpyflHta.
0Ka3a ce, ne HaceneHiieTO e rjiacyBaao 3a CBOHTe najiann h

TnpaHH. IIpHHHHaTa 3a thh pe3yflTaTH e, ne bojihth na H3dH-
paTejiHTe He Hrpae HHKaKBa pojin npn tcxhoto onpeflejiHHe.
3ain;oTO b loatna ^odpyfl/Ka ce BapniH HeKaKBa napoflHH Ha

H36opn. H3BSH BCHHKH MepKH, KOHTO Ce B3eMaT npe3 BpeMe
Ha- H3dopHTe, 3aKaHBaHHH, MacoBH nodoHifla, apecTH, dJiOKH-
pane b H3dopHHH fleH Ha nadopHHTe MecTa c Boficita, odrpaat-
flaHeTO hm c Kap-reHHUHH h np. h np, b Kpaa Ha KpaHiflaTa
ce (|)aJiHiH(|)HHHpa h BOTa Ha H3dHpaTeJiHTe, npe3 CMeHHBaHe

Ha HodopHHTe ypHH. TaKa ce npoH3BeHCflaT nsdopHTe b iontHa
,/odpyfliKa, ho saTOBa iiyk h HfleHTa 3a napjia.MeHTapH3Ma e
H3flrYiHo paapyineHa b cisaHaHHeTo Ha Macnte. Bchhkh jierajiHn
BiY3MOJKHOCTH 3a. TeXHIITe d'opÔH CHCTeMaTHHHO Ce 3aflpYiCTBaT.,
Efliiii neH noc'jie'fli-in,HTe Ha nofloOna cHCTeMa m,e hmh fla no-
Hece c BCHHKaTa hm THHtecT poMSHCKaTa ojinrapxHH, kohto

HecMyipaBaHa ot hhkoto, nofljiara flodpyflHtaHpn nofl yflapnre
Ha eflHH cpaMeH 3a caiBpeMeHHaTa n,HBHjiH3an;HH peatHM.

Gjiefl npHBaipniBaHe Ha H3dopHHTe dopdn , peayjiTaia Ha
kohto e , ne MaJiflHHCTBàTa b ioncHa /todpyflKa ocTaHaxa de3
BceKaiviKB npeflCTaBHTeji b flHeiuHHH 'napjiaMeiiT, komhchhto no
OTHeMaHe Ha âeMirre aanoHHaxa ycnjieHo CBOHTa fleËHOCT. Ho
haCTsnu eflHa cKiipecTBeHa npoMena . Ako no — pano 3a och-

rypHBaHe padoTata Ha KOMHciiHTe ce npeflaBaxa boëckobh h
îkahflapmephëckh nacTH, to flHec b TexHa ycjiyra ca nocTaBeHM

BsopYiHteiiHTe rpynn Ha „Ac^iunea Româneascâ" — eflHa apxn -

HIOBHIIHCTHHHa OpraHHSa.flHH Ha KOJIOHHCTHTe KyflOBJiaCH. no
toh HanHH BpaTHaHo ch ocHrypHBanie BS3M0H«H0CTTa, npn
eB6HTyaJIHH KpSBOnpOJIHTHH, fla XBxSpjIH BCHHKaTa BHHa Ha

»Heo.TroBopHH« (|)aKTopH. ,
Ha BMeniaTeJiCTBOTO Ha thh »HeoT -

roBopHH « cjiaKTopn ce asjijkh ocodenoTo ontecToneHne, KoeTo
cera e HacTJ&nHJio b ^odpyflflta ripn ode3HMOTHBaHeTO Ha cejin-

HHTe. TexHa e HHHflnaTHBaTa, 3aeflHo c OTHeMaHe aeMHTa fla
ce orpadBa h peKOJiTaTa Ha cejiHHHTe, nnofla Ha TexHHH nepeH
eflHoroflHHieH Tpyfl .

Tana b cHjiHCTpeHCKO b c. c. KoHMap, BadyK, XoTJiyflnca,
K2S335JiflHtH — këoë, Kapa-ByHap, /lyuiflydait, KypT-ByHap, OTHe-

MaHeTO eflHaTa TpeTH ot 3aceTHTe hhbh naefliio c peKOHTaTa,
noBflHnia odm,HH npoTecT Ha cejiHHHTe, odane BJiacTTa ocTaBa

HeMa ira thh onjiaKBaHiiH. B ByKypein; MxjiHaT BxnpeKH
bchhkh HHTepBeiiflHH Ha eflHO 300.000 HaceJieHiie orpadBaHO
xaËflyniKH h HsjioœeHo Ha (jjopMeH rjiafl. MsjinaT odane h b :

CocJ)hh. HajiH fleBeToioHCKaTa peaKflnn ycTaHOBH OTHOiueHHH :

Ha npHHTeJICTBO H HOdpoCSCeflCTBO C pOMXHCKHTe HOKOH, TH ce

Hansjiiio fle3HHTepecHpa ot ynacTTa Ha dtsjirapHTe b flo-
dpyflHta.

Toh deccpaMen rpadeat, fla dsflaT OTHéMaHH eeMHTe

3aeflH0 c peitojiTaTa Ha cejiHHHTe, He ce orpaHiinaBa caMO b

CnjiHCTpeHCKHH OKpsr. Toë e eflHO HBjieHHe odm,o 3a ii,ejiaTa
ioKHa JI,odpyflHta, KXfleTo 3aK0Ha e b cnjia. CaMO ne flpyrafle
toh CKaHflajieH rpadeat B3eMa no-ocodeHn (|)opMH. Ha CejiHHHTe
cé HarpadBa eflHaTa TpeTH ot 3acetiiTe hhbh, odane hm ce ocTaBa

BS3M0JItH0CTTa Hpe3 TOJieMH OTKynH flaBaHH lia KyflOBJiaCHTë,
Ha kohto ce pacflaBa seMHTa, KaKTo h npe3 noflKynH Ha caMHTe

komhchh, fla ch 3afliYipHtaT peKOHTaTa, KaTO 3anjiaTHT HOBene
ot noJioBHiiaTa Ot cTOËHOCTTa ë. Ha MHoro Mecïa flxpataBHHTe
diipHiiflH csoHpaT HaeM 3a eflHaTa TpeTH ot 3eMHTe, sarpadeHH
ot flxpHtaBaTa, ot 1924 r . flo cera , ot itoraTo aaKOHa BJie3e

B CHJia .

npn noflodHO noJioHteHHe flyxoBeTe ce h3octpht flo HeH-

MOBepHocT. Odane cejiHHHTe oCTaBaT deanoMOiflHH npefl bxo-

pxateHHTe daHflH Ha KOJIOHHCTHTe—KypoBJiacH, kohto otkphto
ce noflitpenHT ot o(|)Hn,Ha.JiHHTe BjiacTii. npeo iojiH , npn orae-
MaHe 3eMHTe b c. . ÂËfleMHp deuie ydiiT eflHH ccjihhhh h eflHa
HteHa h eflHO fleTe dexa TeatKO paHeHn, ot KypoBJianiKHTe
daHflii. OnacHOCTTa ot hobh KacanHHii,H, ot pofla Ha Tan b

CTapo-Cejio, e CTpamno HaflBHCiiajia Hafl ^odpyflaea h Ha-

npa3flHo nodpyflJKaHCKOTo HaceJieHne onaKBa fla dxfle H3flHmaT
rjiac b HeroBa 3atn;HTa.

Hpes BaicoHa 3a seMHTe, a HaË-Bene npe3 HannHa no
KOËTO toë ce npHJiara, poMSHCKiiTe ynpaBHHflu pejiHT fla pa3-
TpoHT cépH03H0 noMHHxBKa Ha flodpyflHcaHCKOTo HacejieHHe, na
ro fleMopajiH3HpaT, fla ro OTnaaT n no toh HanHH fla ro TJiaCHaT
b nisTH Ha MacoBOTo eMHrpHpaHe H3 J],o6pyflHta,

H fleËcTBHTejïHo, b nocjieflHo BpeMe HacTpoeHHèTo 3a

eMHrpnpaHe Bee no-HinpoKo odxBaipa flodpyflHtaHCKHTe ceJiflHH.

HpHHHHaTa 3a TOBa He e ca^io 3aK0Ha 3a seMHTe, ho h kojio-

HH3aii;HHTa, kohto B3eMa Bee no-mHpoKH pa.3MepH h ce ii3-

BspniBa H3KJiioHHTejiHo 3a cMeTKa Ha MecTHOTO HacejieHHe.
MacoBH ca caynaHTe, KoraTo cejiHHHTe ce 3acTaBHT npe3
aurapHH fla odcjiyatBaT o63aBeHtfla,HeTO Ha KOJIOHHCTHTe. Hobo-
nÔcTpoeHHTe cejia b CHjiHCTpeHCKO—c. «dponiapH h b dajinHin-
ko—c. GseTH HnKOJia, ca irarpafleHH H3KJiioHHTejiHo c desnjiaTHHH
Tpyfl Ha cejiHHHTe.

Maaap h yMHiHJieHo fla ce HpHKpiiBaT paaMepnie Ha

KOJio.HH3an,HHTa, cnopefl H3BecTHH cBefleHHa npoHHKHajiH b

nenaïa, dpoa Ha^ -K0Ji0HH3HpaHHTe ceMeËCTBa b JIodpHHKHH
oKpsr e dnji Ha 1 anpn.ji t. r. cleflHHfl :



348 ceMeËCTBâ ha pomjbhckh bè^repahh ot BoËHaTa; ..

755 ceMeftetBa. na Mane/iofi un —kvio iB.'ia'eH h

1342 ceMeSciBa ha pomshh ot GTapoto KpâJicTBO.
Bchhko 244-5 eeMeËGTBa ca . KO.ioiin;'.npanii cako B

/3,o6pHHKHH OKp«r. Ton 6poË ofiane na.îie.'f ne oTroBapa Ha

HCTHHaTa. KaTo ce BËeMë npeA bha, ne b CHAHCTpeHCKHH OKpsir
K0JiôHH3âH,HHTâ e MHoro no—HanpeAHajia, to c npaBO Moace aa
ce tbj&pah, ne b iovkiia ,zl,oûpy;i,iKa ca KOHoiuBuipaiin hobchc ot

G.000 ceMeËCTBâ h ne 66 ih;hh ôpoË Hâ KôJioHrfcTHTe HàAXBxpjiH
20.000 Aym H.

E;ma Aoope opraii nan pana npoirnra iiaa na pomxhçkhte

ynpaBHHn,h îimahha henpekachato kypobjiachte ot ap^pKa
MaKfeAOHHH, b HHTepeca na AenaïuionaaimAHirra Ha ^oôpyAkta.
J\sl ce npebryiphe| loïiaia JJ,o6pyakca b pomxhcica npoBKHu,hh,
itato ce nporoHH mcçthoto .Hacejieinre*: h ce paMemi to o Kypo-
BjiacHTe, eto neJiHTé h 3aaa i ihté Ha poMSHCkaTU hojihthkr. B

HHTepeca Ha Taa nojiHTHKa ce panAy'xBaT. HCKycTBeno Hapno-
HaaHHTe BpancAH h onacHocrra ot hobh Kacaira ht(ë, ot hobh

kîspbabh norpoMH, KaTo toh b C'rapo-Cejio, bee noBene sannaniBa.
m HpnoTo liaccaéirue.

h npea TOH a#, KOËTO papir b ^oopy^œa, OOmecTBOTO
na hapoahte npoa«jihcaba «a ocTaBa HeM 3pHTeji. Toba 06-
i[i,ectbo ri])o,t«jihcana c cbohth hrohbiioct. i j;d TOJtepnpa baha

nO.tfHTHKa, KOHTO ttOAXBXpAH MCHBOTA Ha 6AH0 300.000 HaCeA&HHè
Ha CepH03HH H3HBTAHHH. Hû IIJOM TOBa e THKa, to .ITiCOBa no-

3a ,'isjiikhte.neH ce hbhba roiaca ha aaipHTa, koëto sàJnaAHaxâ
AeMOKpapHH h eBponeËCKàTa odipecTBeHa cxBecT TpeôBa fta
H3AHTHaT b noma Ha Aoôpy/iîKaHcivOTo Hace.neHHe.

F. /lyfloropoB
-?—e«e——

Eejiim xepop
B MaK6A0HHfl nOA CpSÔCKO Mro

Tepopa OymyBa b pejiaTa IOrocjiaBHH h cneu,HajiHO b

nacTTa ot MaiceAOHHH, kohto ce naMHpa b icpancTBOTo Ha Kapa-
reopraeBHHHTe. Toë e B3eji sacTpaiHHTejiHH pesMepn. B BceKH

OpoË Ha Bajn^aHCKa «Peflepapua HHe OToenesBake ejiynan Ha

toooh, hachjihh, apecTii, yôHËCTBa. Ho ot tph Mecepu HacaM

toë e b3eji (popMara na hhkbh3hh;hh. ïïo cjiynaË atehtata

npn TIhhhh, Ha 3K
r

ejie3dn$THaTa. jihhhh CKonne—Bejie'c, no

KOËTO aTCHTaT HHe nOMeCTHXMe 6ah0 KOMIOHHKe ha BMPO
(Go.), 6exa- apeery.BaHH okojio 80 Aymn mjiaachch MaKeAOHiiH,
Oo.JinÎHHCTBOTO OT KOHTO CTyfteHTH. ApeCTyBaHH ca CTyAeHTH
ot CKonne, .JlroÔJiHHa h 3arpe6, h rpaacAaHH ot CKonne, Ilpan
h . Bénec.- ApeciyBaHHTe ca n«AJioaçeHH iia HaË-6e3HOBeniKH
msîh&hhh. BCJieACTBHe Ha THH HHKBH3HH,h0h-hh MSieHHH, HeKOH

MJiaflencH ca HdJiy'AeJiH, APyrn ce HaMHpaT na cmi&pïho jierjio,
a CTyAeHTa Toaop Bon ITopAanoB ce e caMoyonji. CBHpe-
nocTTa Ëa cpxôcKHTe BJiacTH e npeAH3BHKaHa ch,hho Bî53My-
menne h CMyipeHHe Bcpea maKeaohck oto HacejieHHe. Tona
BjR3Myni;eHHe npeMHHâ rpaHHn,HTe ha jp pctboto na ajiek-
caHApa h CTHTHa ao eBponeËCKaTa oôinecTBeHocT.

Ho tioboa Ha THH HaCHJIHH h H3Te3aHHH h%a •' MaKÇ-

AOHCKH MJiaAeîKH, napHSKKHH KOMHTeT IipOTHB OeJIHH TCpOp
Ha BaJiKaHHTe, hhëto npeACéAaTgai e BejiHKHH n«eaTe,i. Àhph
Bapôioc, e OTnpaBHJi baho nncMO ao iorocjiaBaHCKHH mhhii-

CTsp-npeACOAaTen, c KOeTO, cjieA kbto npoTecTHpa npoTHB
Tepopa, koëto TOBa npabhtenctbo ynpajKHHBa haa mjiaaekh
b MaKeAOHHH noA HeroBa BJiacT, hckr HeaaoaBHo tcxhoto

ocbooojkaehhe.
ETO csAxpsKaHHeTo Ha TOBa IIHCMO:

HaynnxMe c yAOBOoicTBHe, ne Bne CTe onpoBepraan
H3pa.3HTe, kohto ôexTe hh HpHHHCajiH (no OTHonieHHe Ha Ha-

nieTO BMemaTencTBO b a<|)epaTa ByËOBHn-^KycoBau, h àPY -

rapHTe hm) — b 3arpe6cKHH b-k »Hobocth«.
Taan HHHu,HaTHBa ot Baïua CTpaHa yjiecHHBa nanieTO

AHeuiHO BMemaTeiicTBo, KoeTo, Bce naK, ipeme a& nocneABa b

BcéKH CJiynaË, aapoTO hh ce Hanara ot Haninn Ai>.ixr..
Hanomn hh ce aa hhctohm hrhobo bspxy nonoHceHneTo,

b KoeTo ce hamhpat - MJiaAHTe makeaohhh, 3aTBopeH® npeah

3 Mé.CôËa' î^eA : aTCHT&Ta OiipH _

iPnfttH' uo ; •THHHHTa OKonne—•
BeACc'î .

'

OiMpe/i nan -TO'niJiTe CBeACHiiH,;; apeCTVBaHH ca 78 Ayiun
b OKonne. .T n >6."i h h a nç3ar|)e6.

: "

"I'oBi; ca( M.àaAn '-ryAGUTHi. r.,Y,Bce.\i
'

iiéB.H-HHjï b caynan, 3a
koëto cepH03HH AOKa3aTe.ncTBa hMa npoTHB B.auiaTa nojiHpHH
H-HH ffpÙTHB CO(J)HËCKHTe KOMHTaAHCHH.

H BceKH cayna-Ë; tosm fP&f'k .xpp», moqno ee ynaT Aanen -y-

o
'

t
"'

ïïëhhh , Hé kÔrat'Aâ hmëI iramo'1 fËaËTïte B'eKCnAosftHTâ,
kôh.To 3a niaCtlie hphhhhh caMo MaxepHHAHH noBpeAH.

BsmpeKH TOBa, Te ca xfispjieHH b HOA-aeMHHTe -khji-hh hh

3aTBopHTe h HHe 3HaeM, ne tam ca 6 hhm noflXB«pneHM Ha
mifihehhfl,

Kàk'Bô p; ijpo'iee, TexiiôTO; "HpecTxYnaeHHB?) — To e, ne Te
ce "■i.vBCTByBaT ir [ipH3AaBaT 3a MakeÀinirni.

Hne 3HaeM, ne cpxôcKHTe BnacTH oTpHna.T Aa HMa eAHa
MaKeAOHHH c MaKeAOHCKO HacejieHHe h Ma'KeAoHCKH acnHpan;HH.

Ho caMàTa penpecnn , kohto ce ynpa .HCH.HBa Bspxy Maice-

AQHBHTe B - IQtoCJiaBHH, CrYtCTaBHHBa, yBH, B AOBR .OTHOHieHHe
'

HaË -K.pËCHopeHHBofo AOHa^aTéACTBC:-■
Hne, kohto CMe ch 3aAaJiH 3a aaAana Aa 3am;HHiaBaMe

noTHCHaTHTe na BaHKaHHTe, ncicaMe csoOoAa 3a -MaKeAOHHHTe,
ne caMo b IOrocjiaBHH, ho h . b F /YPhhh h b InYi .irapHiu :

Kai< OHHH, KOHTO B TOH MOMCIIT TQKOpHT 3a ASAÔOKH
TepHTopHaHHH-npoMeHH Ha BàJiKaHHTe, He paBÔHpaT, ne Mane-
AOHCKiih BxYnpoc 3aeka uoHTSipa na Tan npoôaeka , koëto ."
criopeA Hâc, MOHce Aa 6»Ae paapeineu o o6pa3y

'

Mfiero àa ëAHà
(J)eAepau,HH Ha bchhkh ôâjiKaûCKH CTpainl .

Ho KaKBOTo r.H .Aa e, MaKeAOHHHTe CTpaAaT b toh momcht
b IO'rpc.JiaBHH ot eAHO- .aacËAeHO nOTHCHHHepîBO.

'Bain h h arç-HT b . Bhtoackhh OKpsr,
'

/(o6pËp
r

a Mut ko-
bhh He ce e'saAoBoAm caMo. c HCBspuiBattfeTO Ha apécTiiTè,
:'.a kohto une roBopiiM no-ropé. .

'

Hne nmuMe Ha pà3nojiojfceHHe MHôroôrpoËHH $àkTH na

.
H-3m-ànbanBh , âa koëto toë e QTroBopeË; M 'esSAy ApyroTo, jika
h MHoro yôËËCTBa .

' :
.

'

;
1 '

i TpBa nojiOHceiiHé e HeTiKpËËko.
Hne ncicaMe, riponee, HaË-nffipBo ocBoôoîKAeËHeTO Ha

7S -Tex HeBHHHii MaKeAOHCKH MJiaACJKH, apecTyBaHH Bc.ae'ACTBHe
aTeHTaTa n pu IP ih .hh .

'

.

Hne HCKâ-Me cjieA TOBa; BameTo npa.BHTejicTBo Aa fypn
KpaË Ha TOBâ noBBAPHHe Ha ^o&pHu,a MaTROBHi b Bëtqàc^të
On.:iacT.- -

x
...

'

r ; .

Ahph Bapôioc, CeBcpnif, MaAa-M .JT,e CeH-ïïpH, MaÀâk
,T k)1HCH. "

AHApe MopH3e , A(ep6eKyp , : BoajieH , ceHaTopn : (ppeAepnk
BpioHe , noAnpeAceAaTen Ha, KaMapaTa.

Kasanc, EpHecT JIa(|)OH, «PepAHHaHA. Oop, KoMnep-MopeJi,
(PoHTaHiie, .

Hoji MapuiaHAO, Ahapc BepTOH, EAHec, IVfapHîoc
Myxe, -BàËaH-KyTiopHe, MncTpaa, Anôep <î>ypHHe, IHacraHe,
5Krk J],iokjio , JKroJi. BDpH, A.n6ep Mhjio ; ®aH TapniepH,- ËOHteH.
<Ppo, Paya EBpap, IIIapA BapoH, PeËHO — AenyTaaH.

AneiccaHAP .tllioKe, JIkitôë; Poôep Boc,: AHÀpe PaËo, JTyn
CéJiHe, Jlyn Mve .TiH. napnacKH oôiahhckh csBeTHimn,

'

- Ahph C'en ne ,
• OK.psHceH cavBe'nuiK ot -. CencKHH Aonap--

taMéHT. .

•

; . . , ; bZr
>K a h JloHre , BpaK , ohbui h . Aonyta t h . >

Ahph Topec, Mapcea Bunap, A htohho K'oen, 'Poàcen.
: Më-ibane; lAnie* ILnap, aabok-ath.- 7 r. r /

«!ïgoii ,/^yo. rnaaeH ceKpeT-ap hh o^maia . -Ko-K$eAepaAHa'
: Ha -TpyAa. Epxjie, ceKpeTap na KOMHTera Ha oôeAHHeHHTe pa-
oothhhbckh CHHAHKaTH, Emhji- TneB; ceKpeTap Ha H-aiinOHa jihhh
CHHAHKaT Ha yHHTennTe. 1

JlaHHcBeH, llpenan, Biiicrop Barn, Emhji : Kan, BepËonie,
npo(|)ecopH.

'

MaTHac Mopap , tKojak /JioaMeji, naHaHT IlcrpaTH , Bhkt
'

op
MaprepHi , JledH BaBaAËtër, .

JleoH Bëp'î, Mapcén M-apTHHe , ïïlaH
Puniap B.tox. Hîap .i BiMApaB, pfaHËeji PeHy ; AHpË MapKC ,

rafipnen Hepii , /Kopnc Hh
.ox, Pyce , An.Ape /Khoah, BepHap

JleKaËi , Hon JlyH, (PepAnnanA MËoHHe, ; AiiApe GanoMOH,
4>paHCH SKypAeH.v Po6epT Ga.nMpH, 3ËpoMÇKH , Payji Bep (|)ËoË,
nncaTejiH h HcypHaniicTii .

•

: . . A:

l ietcxe h pa3npocTpaHHBaôTe
EajiKaHCKa Oe

opraH ha Hau,HOHajiHHTe MajiHHHCTBa h nOTHGHaTHTe hàpoa« «à

EajikaHHTe
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BniRSHSKil FEOERilCUn
POLUMJESEÔNIK

I MANJINA I POTLACENIH NARODA BALKANA
NA SVIM BALKANSKIM JEZICIMA

Nacionalno pitanje u Sovjetskoj Uniji
1 ;; it. n , rg ç: 1.

Osnovi nacionaine politike sovjetske vlade*)
PocevSi od ovog broja B. F. izlazice u nekoliko clanaka odlicna Infor-

maiïvna siùdija pù nacionalnom .pitanjû u Sovjetskoj Uniji od naSeg uvazenog
saradnika Dr.Antonetica. - -, : .

....

Sama studija znacajna je'koliko po svojim politickim zakljucitna, toltko
i po brojnim fakttma i statistiékim poddcima, i kao takva, sluzice kao dobar

prtiog u râsvëtljavanja mnogobrojnih balkanskih problema, a po gotovu nacional-

nog.pitanja na Balkanu. . Redàkcija Balkanske Federacije

Balkan i Rusija
Za petlaeene, baikanské. naroda vrlo je vazan primjer

rjesavanja nacionalnog pitanja, :u Sovjetskoj Uniji. Mnogi
momenti vezuju narode - Balkana i Rusije. Mnogobrojnost

^

i

izmejesanost balkanskih narodna posluzila je u Versal'ju
izgovorom Pasiçu i Braiianu, da se ne moze provesti samo-

odredjenje naroda na Balkanu. Zato ce prakticni primjer i

poStignuti r-ezultati velike Sovjetske Federacije moci unijeti
svjetla i u pitanje:, da li /je rnoguée samoodredjenje i sloboda

sviju balkanskih naroda, da li je moguca Balkanska
Federacija.

Prineipijelnfe deklaracije g. 1917

Neppsredno iza preuzimanja vlasti, sovjetska je vlada

pristupila. rjesavanju nacionalnog pitanja. Yeé 2. novembra
1917 objavljena f jè, sa pbtpisoin Lenjina, Deklaracija
o p r a v i m a nar o d a Ru si je, u kojoj je sovjetska
vlada proglasila, da na osnovu svoje politike u nacionalnom

pitanju postavlja ova naôela :

„1. jednakost i suvereuitet naroda Rusije;
% pravo naroda Rusije na slobodno samoodredjenje

sve do otcjëpljenja ,i obrazovanja nezavisnih dr^ava ;

3. ukidanje svih ïiacionalnih i nacionalno-religioznih
privifegijà i •■dèrahiëenja;

4. Slobodan razvitak nacionalnih manjina i etnograf-
skih grupa Jcoje zive na teritoriji Rusije."

Priznav-ajtéF p r a v o, na etcjejpljenje svakomu narodu
bivsè rusko împerije,' rtiski bolsevici nisu biïi za otcjepl-
jenje pods va k u c,i j e n u. Oni su, naprotiv, propagirali
ideiu dobrovoljnog i slobodnog saveza rav-

n b p r a v n i h naroda Rusije. Ali su bolsevici pre-
pustali, da svaki narod za sebe suvereno odlucuje, hoce
li uéi ili ne u savèz. U tome duhu veli se u „Deklaraciji
o praVima radnog i eksploatisahog naroda", koju je donio
III. sveruski kongres sovjeta ù januaru 1918 g.: „Ruska
Sovjetska Republika obrazuje se na osnovu slobodnog sa-

ve^à saveznih nacija kao ' federacija nacionalnih sovjetskih
republika." ■ - •

Nneionalno pitanje za vrijeme gradjanskog rata

(Sovjeti, caristiëki generali i potlaëeni narodi)
Gradjanski rat i imperijalistiôka intervencija one-

inogucili su skoro za 3 godirie praktiôno rjeêavanje nacional-

nog pitanja skuéivSi sovjetsku vlast na centralne veliko-
ruske gubernije.

Ali i za to vrijeme imalo je nacionalno pitanje sud-
bonosno znaôenje.

Neposredno nakon oktobarske revolucije proglasio je
finski sabor nezavisnost Finske, Sovjetska vlada smjesta

*) Podaci {cifre .td ), koji se iznosè u ovom i slijedecrm clancima, po-
ticu dijelûm is intefnog, jos ne public iranog, inaterijala raznih sovjetskih insti-

tucija, a dijelom iz stampane literature. Od sovjetskih instituera, koje su lju-
bazno stavile piscu svoj maternai na uvid, dolaze u prvom redu : sekretarijàti
Vijeca naroda S S. S R. Hacipnalnog od}eljènje R. S F S. R. i Vijeca nacio-
nalnih manjina komesafijata prosvjetej zatim Predstavnistva nacionalnih republi-
ka Ukrajine i Transkavkaske Federacije, pa Informaciono odjeljenje Centralnog
Komiteta Komunisticke Pàrtije S. S. S. R (u nacionalnom sestavu kom. partiie).
Od mnogobrojne Stampane literature spomenut cemo kod svakog clanka zasebno

najvaîriiju. Ovdje spominjemo onu, koje se ,zanima ili principijçlno ili mestrano

je priznala (18. XII. 1917) tu odluku, za razliku od vlade
Miljukova-Kerenskog, koja je 18 jula 1917 rastjerala prvi
finski sabor samo zato, sto je ovaj „svojevoljno" progla-
sio — siroku autonomiju Finske.

U januaru 1918 isjasnio se je finski sabor, pod vod-
stvom socijaldemokrata za ujedinjenje sa Sovjetskom Fede-

racijom. Ali se je u aprilu 1918 iskreala u Finskoj njemacka
vojska, srusila je legalnu vladù i predala vlast reakcionar-
noj manjini i ova je proglasila ponovno otcjepljenje od Sovjet-
ske Federacije.

Pod okupacijom njemackog imperijalizma nalazile su se

g. 1918 takodjer i Estonska, Lotiska, Litva i Poljska. Tuce
njemaôkih princeva. éekalo je na krune ria istoku. Ali je slom
centralnih sila promjenio iz temelja situaciju. U Estonskoj,
Loti§koj i Litvi formirana je sovjetska vlast. Nu sada preu-
zimlje ulogu Njemacke antanta i njenom pomocu sovjetska je
vlast u tim drzavama ponovno srusena. Poljsko-sovjetski rat
g. 1920 donio je nove perturbacije. Najzad je, mirovnim
ugovorom u Rigi g. 1921, utvrdjena zapadna granica
Sovjetske Unije, kako do danas postoji.

Za vrijeme ovih trogodisnjih zestokih borbi. na zapa-
dnim granicama, moskovska je vlada podupirala — prirodno
sovjetske elemente, ali je ona — i to je znaôajno — prizna-
vala bez kolebanja i svaku ne sovjetsku v.la du, koja
je imala faktieno vlast u svojoj nacionalnoj drzavi.

A kakova je bila, za to vrijeme, nacionalna politika
ruske kontrarevolucije?

Rdski bijeli generali — Judenic, Denjikin, Kolcak —

nisu htjeli ni da ëuju o samostalnosti pojedinih narodna bivSe

imperije. Oni su odbili da priznadu i nezavisnost Poljske.
Posljedica je toga bila, da su vlade novonastalih zapadnih
drèava u najkriticnijim momentima svojom pasivnoscu podu-
prie sovjete protiv caristiôkih generala. Tako je finski Galifet,
general Merrheim, ostao sa svojom vojskom pasivan na gra-
nici finsko-ruskoj u momentu kad je Judenic iz Estonske ju-
risao na Petrograd. Da je Merrheim nastupio, Petrograd bi
bio pao. Estonci su, pod pritiskom Engleske, prividno podu-
pirali Judenica, a faktiôno su — sabotirali. Zapadni narodi
su znali dobro, da pobjeda caristickih generala znaôi pov-
ratak nacionalnog ugnjetavanja.

Pa i sam P i 1 s u d s k i, taj fanatiôni neprijatelj Sov-

jetske Rusije, potpisao je sa njome pakt o nenapadanju koncem

1919 godine, upravo u ôasu kad se je na bojnom polju izmedju
Orla i Tule rjesavala sudbina sovjetske vlasti i Denjikina,
Uzajamna borba Petljurovaca i Denjikina nakon zauzeca

Kijeva pomogla je ne malo pobjedi sovjetske armije n a

Ukrajine.
Bez pasivne rezistencije „inorodaca" juga i istoka

Kolcaku i Denjikinu, bez njihove tihe simpatije sovjetima,
koji su proglasavali nacionalnu slobodu i kulturu potlaôenim
narodima Rusije, bez te tihe pomoci nikada ne bi crvena

armija mogla potuéi kontrarevoluciju — tako je karakterisao

ulogu nacionalnog pitanja u gradjanskom ratu Stalin (na
XII. kongresu komunistiôke partije Rusije g. 1923).
(Nastavit ce se.) Dr. C. Antonetic

danim problemom. Literatura: A n ti so vj e t s ka: V. Stankevic: „Sudbina
naroda Rusije", Berlin 1923; P. N Miljukov: „Historija druge ruske revolucije",
Sofija 1922; S ovjetska: Lenjin: Sabrana djela, svez XIX. .Nacionalno pitanje";
Izdanje komesarijata nacionalnosti's .Politika sovjetske vlade u nacionalnom pi-
itanjju za tri godine (1917—1920), 19®0 i .Sest godina nacionalne politike sovjet-
ske vlade", g. 1923; G. Safarov: .Nacionalno pitanje i proletarijat", 1923; N. N.

Popov: .Nacionalna politika sovjetske drzave", 190t; Stalin: .Nacionalni mo-
menti u izgradaji partije i drzave", 1926; S Kopylov i A. Gluskov: „

v heme

Konstilucije S. Srr'S. R i saveznih r publika", 1926 Literatura se podrazumijeva
na ruskom jeziku, izurev one, gdje je posebezna oznaSen drugi jik.
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ORGAN AL NIINORITATILOR NATIONALE SI AL POPOARELOR ASOPRITE DIN RALCANI

APARE ÎN TGATE LIMBILE ËALOANIGE
•
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Pentru împiedîcarea unei infamii!
Viafa luptàtorului revolufionar al m u n c.i.t o r i m i i române, Ellek Kôblos, în peri col!

'

Siguranfa cere guvernului cehoslovaç extràdarea

Siguranta românâ îçi ascute cu^itul pentru sàvârçirea unei
noi crime mizerabile la fel eu cea comisâ asupra lui Tkacenko.
Deastadatà însà Siguranta nu lucreazâ singurà, ea cearcâ —

çi e pe punctul sa capete colaborarea, complicitatea politiei
Republicei Cehoslovace.

In luna August fu arestat în Ceboslovacia, dupa ce trecuse

granija fugind din România, luptâtorul de avantgardà al muncito-
rimii din România, Ellek Kôblos. Kôblos este un vechi çi încercat
conducâtor muncitoresc. Originar din regiunea Mureçului, el a in-
trat de tânàr în miçcarea muncitoreascâ ungarà. Dupa ocuparea
Transilvaniei de câtre trupele oligarhiei române, Kôblos nu s'a
làsat prins de atmosfera de çovinism care pusese stâpânire
asupra populafiei ungare din provincia ocupatà çi maltratatà de
soldatesca românâ. El a câutat çi înodat de îndatà legàturi eu

grupele de avantgardà aie revolufionarilor români, eu cari a

început sà lucreze eu o rarâ energie la clâdirea Partidului
Comunist çi la consolidarea miçcàrii sindicale roçii. Implicat
în procesul celor 300 din 1921— 22, el este eliberat prin amnistie
odatâ eu ceilalfi conducàtori ai Partidului çi ai sindicatelor.
De meserie tâmplar el joacà un roi conducâtor în Uniunea sa de
breaslà, unde izbuteçte sà menfinà unitatea, astfel câ atunci
când miçcarea sindicalâ se scizioneazâ Uniunea în Lemn este
singura care râmâne întregâ, çi aça întreagâ credincioasâ liniei
revolufionare. Preçedinte çi apoi secretar al Uniunei în Lemn

Kôbloç îçi cucereçte dragostea fanaticà muncitorimei din industria
ia lemnului din România çi din întreaga tarà, dar pedealtàparte
çi ura burgheziei.

Dupà ilegalizarea Partidului Comunist, al cârui secretar
fusese în ultimul timpal legalità^ii, Kôblos este silit sâ-çi conti-
nue munca în slujba revolufiei subteran. Organizator de un rar

talent, el este unul din conducàtorii iubifi çi eu autoritate ai
Partidului. Acuzat în procesul zis „al Comitetului Central',
Kôblos, ca çi Boris Stetanofî çi ceilal^i conducàtori, este con-

damnat la zece ani de muncâ silnicà, adicâ la maximul pedepsei.
O parte dintre ei, printre cari çi Kôblos, îurà condamna^
în contumace. Mai târziu Boris Stefanoff fu prins, Kôblos
izbuteçte însà sà scape din mânile urmàritorilor lui çi sà évité
astfel o soartâ sigurâ, dinainte pecetluitâ, la fel eu aceea

a lui Tkacenko.
Acuma a câzut în mânile politiei cehoslovace. Ne-am fi

açteptat ca autoritâtile acestei Republici, care proclamà prin
legile ei de bazâ drept de azil refugiafilor pôlitici, sà ocroteascà,
çi nu sà întemm'teze, pe luptâtorul Kôblos, réfugiât politic.
Deziluzie însà! Kôblos fu arestat. Ba ceva mai mult: agenfii
Siguranfei furâ învitafi çi o întreagâ echipà bucureçteanà sosi
în oràçelul Bereksas, unde este Kôblos arestat, pentru ca

împreunà eu polira cehoslovacâ sà ducâ »cercetârile", Ar fi
interesant de çtiut, ce zic democrafii cehi despre aceastâ cola-
borare ruçinoasâ, despre aceastà violare a teritoriului çi legilor
cehoslovace de càtre polira unui stat strâin, despre acest
amestec revoltâtor al unei polifii odios de sângeroase în trebile
interne aie Republicei democratice Cehoslovace.

Lucrurile nu se opresc însà numai aici. Guvernul român
a încercat întai sà organizeze râpirea lui Kôblos. Planul
era urmâtorul: In timpul transportàrii lui Kôblos la tribunal
cinci agenfi români trebuiau sà-1 „elibereze" (f&când aça ca çi|
cum ar fi „tovarâçi" de-ai lui Kôblos) çi aruncându-1 într'un
automobil, sâ-1 treacâ în goanà peste granita care nu e la mai
mult de 25 km. depàrtare. Planul acesta nu reuçi. Atunci Si-i
guranfa românâ recurse la o altâ infamie. Ea declarâ câ Kôblos
nu e Kôblos, ei este cunoscutul excroc çi falçificator inter-

national Rozescu-Bizon, condamnât la 8 ani temnifâ çi evadat
de curând din închisoare. Pe aceastà bazà guvernul român
ceru extràdarea. Presa cehoslovacâ prinse însà de veste çi
dàdu la timp alarma. Çi acest plan al Siguranfei dàdu grèç.
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Siguranta nu se dàdu bàtutâ, ea recurse la o ultitnâ ticàloçie,
pe care o învàtase delà colegii ei din Boston; îl acttzà pe

K ô b 1 o s de asasinat ordi n a r. Kôblos însà, o çtie toatà
lumea, e condamiiat pentru deliçte politice, la fél eu Boris
Stefanoff. Pe Stefanoff reactiuriea românâ îl are în niânà de
mai bine de un an çi nu îndràzneçte sà-1 judece, amânând pânà
acuma de çase ori procesul, pentru cà nici pentru o condam-
nare p o 1 i t i c à dovezile nu sunt suficiente. Cu sau fârà dovezi

însà, Kôblos este condamnât de doi ani pentru delicte

politice. Timp de doi ani, delà pronuntarea sentin.tei,
Siguranta românâ nu a ridicat contra lui Kôblos ni ci o

altâ acuzare. Acuma; când Kôblos e arestat în Cehosio-
vacia, unde mâna Sigurantei nu ajunge direct çi uride el nu

poate fi lichidat alàtùri de Jege çi de sentinte judecàtoreçti-ca
Gacenco, Siguranta ridicà acuzarea de asasinat ordiriar pentru
a putea zmulge extràdarea revolutionarului, care i-a scàpat
pânà acuma printre degeté. infamia e prea evidentà çi guvernul
cehoslovac nu o poate ignora.

In guvernul cehoslovac çed oameni, cari au fost çi'ei o

viatà întreagâ refugiàti politiei, çi în fruntea lor însuçi preçe-
dintele Republicei. Nu putem crede cà, înainte de a hotàiâ

asupra cererei de extràdare a lui Kôblos, dânçii sà riu-çi aducà
aminte de propriul lor tercut çi sa nu ràspundà aça cutn se

cuvine càlàiîor delà Bucureçti, lacomi. sà-çi sfâçie mai repede
prada. In numele luptàtorilor de astàzi pentru libertatea natiô-
nalà în Balcani cerem luptàtorilor dè éri pentru liberatatea na-

tionalà în monarhia austro-ungarâ: punerea îh libettate a coït-

ducàtorului muncitoresc Ellek Kôblos, alungarea àgenjilor Si-

gurantei de pe teritoriul Republicei Cehôsiovace çi dreptul de

azil pentru Kôblos çi pentrtt toti refugiatii polKiçii ,

Federatia Balcanlcâ

Fraude, fraude, fraude . ;.

Bucureçti, Septembrie.
România este cunoscutà ca tara teroarei albe, a urnelor

iurate, ca tara bacçiçului — dupà ce Turcia a încetat de a niai
fi ea patria acestui cuvânt turcesc, ca çi notiunea pe Care o

reprezintà. Dar încà un element vine acuma sà se adaoge la

caracterizarea României ^moderne": fraude! e. Rortiânia se

aratâ çi tara eminamente a f r a u de lo r ,ihc o m e n s u r a-

bile. Intr'o singurà sàptàmânâ s'a descoperit o fraudâ la' di-
vizia a Il-a delà Craiova (suma defraudàtà se ridicà la vre-o

Il milioane lei); o alta eu împroprietârirea în jud. Dolj; o

a treia la primâria Ploeçti, care merge deasemenea pânà'n
milioane; o a patra la Galati la- c. f. r. de peste 1 milion çi
jumàtate; douâ fraude la. prefecturile de Teleorman çi Ilfov.
Dar recordul de màrime al fraudelor La atins fârà îndoialà
frauda delà ,Monitorul OficiaEt aicea directorul general, ad-
ministratorul general çi casierul gênerai au defraudat laplaltà
circa 70 milioane lei. Din av.erea statulùi primul a j'ucat
(çi pierdut) la càrti (era mêmbrul clubului de elità Jockey-
Club), ultimii doi, oameni mai practici, çi-au ridicat case la

Bucureçti çi în provincie, vile la Sinaia çi la mare, çi'-au con-

struit fabrici. Unul sihgur din ei, adminsfartorul ^Monitorului
Oficial", a strâns astfel o avere do 50 milioane lei.

Acêstea sunUfraudele de scope ri ta- Gâte însà ràmân
nedêscôperite sau sunt açopêrite prin protectie, nepo-
tism sau din interese politice! . »Adoverul;T (din 1 Sêpt.) so-
çoteçte; cà numai u n s f e t t din fraude se- descoper. Çi din
cele Ce se descopèr, pûtem nôi adàoga; nttmai tîn sfert sunt
pe d e p si t e. Ne-adu.cem amintê çâ, dirèctorul général afin-
chisorilor însuçi, Ionescu-Marita, a defraudat câteva milioane,
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ceeace nu-1 împiedicà astàzU sà sa plUnhe liber- çi sà sfideze
lumea muncitoamPjfnloCuïtQrul sâù la dirëcjia acestor locaçuride mizerie lugubift, a aCestér stebilimente de ruinare'çi asasi-
nare a celor ce încap îiiçre zidtirile lor, celebrul maior Cernât,
a fost çi el priris eu fraude de milioane, a fost inclus, dar
astàzi se plimbà liber pe stradâ, în tfmp ce vfctîmele sale stau
eu anii în prevenfie, cum e cazul eu Boris Stefanoff.

Zadarnic încearcà acuma anumite cercuri sà expfice
. îraudele prin micinièa salariilor. Defraudatorii - .irn sunt m i c i
functionary cari într' adevàr au salarii de foàme. Aceçt'ia recurg
doar la acceptarea de mici bacçiçuri, nici pe depàrte nu au însà
posiWUtetea sà;:£(^tà frauda ^e.^jitLQ aH3t.ei _ Rentru pà sume
de milioane nici nu le tree prin mânà. Defraudatorii sunt func-
tionarii cei mari, adesea oameni.de «încredere" ai dife-
ritelor personality politico ♦(chrectorul general. al «MonitpruluiOficial" a fost secretarul general al' Ministeruluidè interne 'sub
trecutul guvern

r liberal) çi am^steca|i. In falsiiicarea alegerilor,în exercitâreà'teroarei'albe, în pronuntareà sentintèlor din pro-
cesele politice etc. etç... >-§i. toemai deacee^ .peptr^ .câ: regimul,
are nevoie de serviciile; lor extrà-légale çi -'anti-iC'gïfîe, pentru
cà regimul însuçi se întemeeazâ pe coruperea functionariior
public,!,: pçlitiqjîfkadmipstrativi, ciyili çi militari, toemai.deaceeaîraudele înîloresc ca n elementublor. F r a u dele nu sunt
;d e c a t u r m a r £ a- l o gYç à ;a r.e g i muju i d e c o r u p i e
*c a r e s t à P a n e ? t e în .RqmânLa. §i. pentni cà f'raudele
sunt astfel intim legate eu regimul îa, vigpqre, çu hazel e- pe

- care el se întemeéazà §i prin, care se sustiue .çi, se -mentine,deaceea îraudele —fraudele-çelë mari — râmâti sau ,,'nedesco-
perite" sau nepedepsite.

^ - • -»S'a auzit de urmàriri, scrie„Âdeverul" eu dàfa ; amintità,'

dar de cpndamnâri -nu prea. $i câte-au fost, ni^te îleacuri,,nici
■ cât capàtà un nenorocit care a furàt o ,pâilie. In schimb, într'o
tarâ în. câre ne plângem eu tôfii de aproape- Jotalâ nepâsare
a opiniei publiée, aVem vre-o sutà de condamuâti politjci
(autorul a vrut prohabil sà scrie o' mie' de 'condamn.ati poli-
tici» çu toate cà çi aceastà cifrâ e sub realitate. câçi numai clin
procesele din Basarabia zac în tëmnjtë càteva sute de ârani.
iar Partidul Comunist are sute deVmembrj ai sâi în înciiisori,
I. M.) trata^i mai râu ca ocnaçii. Cumpàna
strâmbà, Deaceea aproape nu-Lzji$â nu auziïn de noi d.efrâuaâri,
eu milioanele §i eu zecile dé milibane. La o a.ça supraveghere
çl irapunitate e de mira're cà se mai ail à bani priii tezaurele
publice. Deosebit focurile care ne' .prâpâdesc, unele diu ..ele.

. fiind puse fôarte probabil spré a ascUnde. neregVtlile" laptiiite.
Toate acestea se tin lanf de vre-o zece ani..."

. «Adeverul" se mirà Cà inai sunt bani in cassele bublicc.
Mirarea lui e deplasatà, deoarece bani în cassele s fa tu l.û i ni tr se
gâsesc. Càci'iâtà ce scrie „Adeverùl" însuçi Tu numârul sàu din
.8 Sept., într'o 'corespondentà din Basarabia sub titlul Un
Le no m e ii fiscal i irt e .r e s a n t în Basa r a b i a :

„C h i ? i n à u, 6.; —, Qoncomitent eu d-ispozitia data de
nbnisterul de finance penttu verificarëa' "gestiunii

"

tuturor:
"în'stitutiilor de stat, (în urma alarmei provocate de ultimele;

fraude colqsale la „Monitorul Ofiçial" çi la alte instituai aie
statului, L M.) se observà, în special la administrate financi-

"

arâ, fenomenul unei neobiçnuite aglomeràri de bani primai de
perceptiile din Basarabia.

De unde pânâ açum câtva timp çasieria administratieifinanciare era goalà acum (oamenii' eu musca pe càciulâ fiind
; cuprinçi de fricà, I. M.) s'a adunat o sumà de peste 100 mili-
pane lei.

D. administrator financiar Costin a trimis o Circularà
perceptiilor sà nu mai trimeatâ alte sume deoarece nu are
unde sà le depoziteze."

Ce se ascunde îri dosul acestei informatii? Tatâ ce":
In fraudele înçirate mai sus defraudatorii furà banii

statului. Mai numeroçi sunt însà defraudatorii cari nu furà, ci
iau numai sumele din cassa statului $i fac afaceri comerciale
pe piatâ eu ele. Dupâ aceea, pàstrând c â ç t i g u r i 1e rea li-
zate pentru sine, demnitarul sau functionarul superior în
çbestiune pune banii luafi la loc, Asemenea indivizi sunt în
Românià obiectul admiràtiei publice. »Om deçtept", çopteçtelumea când îl vede trecând în automobilu-i elegant. Toatà
lumea îi cunoaçte, operatiunile sunt cunoscute chiar de càtre
miniçtri, cari le tolereazâ însà (când nu sunt complici la ele)
din considerente de partid sau altele.

Çi în timp ce oamenii regimului, descoperiti dar mai aies
nedescoperiti, golesc astfel tezaurul public, se îmbogàtesc din
banii contribuabilului, contribuabilul se istoveçte sub povara
birur.ilor, care çurg în sacul fârà fund numit budgetul statului.
Dudegtul va fi într'adevâr din nou sporit eu vre-o. 8 miliarde,
fàrà însà ca salariile micilor funtionari sà fie mârite. Dimpotrivâ,
salariile acestora dau îndârât. In timp ce salariul directorului
general al câilor ferate este sporit eu 13.543 lei, salariul
maçiniçtilor, al conductorilor, al telegrafiçtilor este scâzut
-.(respectiv delà 3560 lei la 3120, delà 2757 la 2520, delà 2896
la 27QQ). In timp ce câpitanul de intendentâ delà divizia a Il-a
poate defrauda 11 milioane $i «fericitii" delà »Monitorul Oficial"
70 milioane, lucrâtorul de stafie delà c. f. r. va primi un salariu
de .1680 lei (in loc de 1907 lei cât primea pânâ acuma), adicà
42 lei d in a i n t e de ràzboi pe lunâ, când indexul de
scurapete (calculât de ziarul Capitalist »Argus") aratà o
scumpire a alimenfelor çi obiectelor de primâ necesitate fa(âde pre^uriie dinainte de ràzboi de 30%, ~ în realitate scumpi-
rea întrece 50.?/o.

: :-i?i un asemenea stat are pretenfia sà fie trecut
riutre statele «moderne", «civilizate", iar guvernanfii delà
Bucbreçti sè siipârà, pentru cà la conferin^a interparlamentarâ
delà Paris «Comitetul . de Apàrare a Victimelor Teroarei Albe
din Balcani" a denun(:at metodele «parlamentare" de care se

;;servesc stâpânitorii de asfâzi ai României. Nu, lupta împotriva
regimului de teroare nu va înceta; regimul de fraude nu va
câdea r însà .decât odatâ eu câderea acestui regim de teroare
însuçi. ,

C I. Mateescu
—*——

. .
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ORGAN I MINORITETEVET NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TË SHTYPUR
■ BÔTOMETNË TÉ GJITkË OIUHËT BACKANIKB

])uhen vrojtë marrëdhënjet
Italo-jugoslave

, PO:.HWse i besojmë Z. Mai ipKovicit, kah mje -i a kah fundi
i Tet'oriti . Italia-,,dhe Jugoslavia, do të, ipu në ncgociata me

. sliçqiîsiwjnë, -
•

:
- ;

.

i '

; ;Po'thuaf per ç
T, do mua], na-lajiuohet çelja e tyne imi-

nente, mandéj prap kjo çesbije sh-tyhet. As n]ena anë r;uk duket
S !§e La ngut me krye punë- Në .tjatpr anë veçse çeshtja t-ëtu

. ësht me liquidue një konflik-t-kiQnik, iijë konflikt të rën-^ë, që!
mirnt të ndezet me. rasen e. parë, e që. muqt të kenë kon-
s.ekpença Jë pâ-kufî. Konîiikti nermjet të kabinetçve të Romës
e të Belgradit esht- Pârdyslum .kpnflikii që çqetson më teper
Êur.onen-j. aktiîele; iësht . një gjë- .absurde une i dlianë kësaj
ceshtjg vehtëm një r^ndësi Jokalp-balkane. At 4iië që të :dy :

Slitetet e Âdriatikut, të kapin pushken kundra sboqi-sliojt, na
do të sliofim, sçenat tragike të vjetit 1914. Mundet që konfla-
gracioni i aferm, s' do të 1' ejn në Ren ase në Vistulë, porse në
»hqypni, nermjet të kontaktit t' ashper të fashismit me expan-
sioni.m Serbo-Kroato-Sloven.

Kundershtimi permanent Italian-Jugoslav kâ xanë vendin
e kundershtimit Austro-Serb, që para se të hudlite Europen në

. mjerim, u ndi në vjetët 1908, 1909, 1912 e 1913.
Po kje se s'mydhim sytëes'bajmë shurdhë veslit, qeveri-

nat e fjetoret në serbim të tyne, janë ië deturueme, me njoftë se
casus belli gjindet sot aty e jo tijeter kund. Kuer u mydh akti i Tira-

,
nes në dlietoijn e shkuar, droja kje e pergjitiiësbme. Kuer pak
ma vonë Ahmet Zogu burgosi si spijû dragomanin Qjuràs-
koviq. shum kuej ju ësbt dukë se ky akt isli i bam me qellim

. per t' afrue.çasin. Por ç' at here Shqypmia e Jugoslavia kan
hî persri në raporte zyrtare, por negociatat kan mbetë varur
nermjet Romes e Belgradit. Mussolini ka pritë n' audience
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vehtëm një her-ë perfaqësuesin Jugoslav ë audienca s' pat kur-
farë perfundimi.

Mendimi i jonë ësht se pourparlers të parapâm për Tetuer
fill mbas zgjedhjëvet Serbo-Kroate-Slovene do të kenë një
randesi kapitale. Jugoslavia që zhvillon programin e sajë im-,
perialiste — pse ka një llojë imperialism të mëdhejsh dhe një
imperialism të vëgjëlsh — nuk ësht ende kondend me iatin
e sajë. S' i mbaston pë ësht shtue me nja 8 miliun shpirt, me

kapë Adriatikun neper breg të Dalmacis, me aneksionue Kroacien,
Slovenin, Malin-e-zi, e pjesë të Bulgaris. Jugoslavia ja ka vue
synin detit Egee e don me vue nen tutelen e sajë Shqypnin.
Ahmed Zogu, shpirt — ndryshimi i të cillit njifet prej kujdo,
kje vasali i Aleksander Karagjorgjevicit para se t' u
bâte vasali i 'Viktor Emanuëlit III. Po të mujtë m'u instalue në
Vlonë kabineti i Belgradit, Àhmedi do f u gëzote me gjith
zêmer. j|î* m

Porse Italia që gjindet në Saseno, e që ja dashtë para
se të kish duce-n me lëshue Vlonen, e kqyrë Shqypnin si t' ish
malli i sajë. Po kje se ajo i nepte aq randësi aktit të Tiranes,
kjo ndodhë per arsye politike e ekonomike — Arsyena ekono-
mike: nen token shqiptare gjindet voj-guri. Arsyena politike:
N'at ças që Mussolini kâ nen kontrol qeverin e Ahmed Zogut,
kurdoherë munt t' intervenojë në Balkan e munt të reklamojn
influencen e tij në Gadishull. Ç' aherë aj kâ interesë me qitë
faren e dasis e me kultivue ner Shtetet e Balkanit, në menyrë që të
munt të sundojn mbi to prej dasis së tyne. Prândaj nuk do të
jetë aj që do të mundohet per Federaten Balkanike.

E ja se per ç' arsye negociatat italo-jugoslave do të
kenë një interesë kapitale. Në dasht të kenë një perfundim
këto negociata, a por jo, do të kri johet një situate e ré
n' Epropë, një situatë që do të ndrojnë dhe orientimin diplo-
matik të fuqivet të mbedha e të vogla. As Anglia, as Franca,
as Rusia, as Greqia, as Bulgaria — e kështu sa e sa tierë

Shtete nuk do të munt të rrin indiferent para një ijalimi, që
mbas tradicionevet të njoftuna do të rrin i mshehtë!

Po kje se negociatat nuk kan kurrfarë perfundimi, si per
shembëll po kje se itàlia të kerkojn prej Jugoslavis që kjo të
sankcionojn akordet e Nettuno-s, tuj mos dhanë në tjeter anë
kurrfarë spjegimesh permbi aktin e Tiranes, — e po kje
se Jugoslavia kerkon annullimin e këtlj akti, që Italia
do të refusojn kategorisht, aherë casus belli do të jetë
gati. Kançelerit e Romes e të Belgradit do të kenë raporte
aq të vrashta nermjet të tyre, që incident} më i vogel do të
shkaktojn rupturen. Nuk ësht kjo një çeshtje e dores së dytë
që nundet sot m' u pelqye, neser m' u shtye dhe per kalendat
greke, pâ pasë kurrkush dam prej sajë. Çka lot ketu rrolin,
ësht politika generale e fashismes e politika generale e një
Jugoslavis që gjethnjë vijon kursin e sajë aventuros. Ja perse
një gjendje që do të lanë në te dyja anët idhnim e zêmrim,
do të shkaktojn desastrin e fundit.

Të shtojm edhe se Italia do të mundohet me të tana
mjetet per m' e ulë Jugoslavin. Artikujt dhe ma teper enketat
e organevet tashist na mësojn se Mussolini po punon me zgjue
Balkanin kundra Shtetit Serbo-Kroat-Sloven. Sidomos do të
bajn një presion permbi Bulgarin e cilla në kohen oportune do
të çojn zanin e sajë: ashtu edhe mbi Ungarin, e cilla prêt shum
më teper prej Romes se prej Belgradit.

E po kje se bîq, në godi? As aherë situata nuk do t' i
qetsojn ato që i kqyrin punët me objektivitet. Po kje se Jugo-
slavija akcepton kondidat që do t' i paraqesë Italia, duhet që
Mussolini të siedhin atencionin e sajë mbi Egeen, Bulgarin dhe
Greqin. Si xâsë i dêjë i Makiavelit, duçeia do t' i bajnë kabi-
netit Belgradit një pression me fuqi, ashtu si ka bâ dhe aherë
kuer ishin mirë me shoqi-shojn. Gjithnji do të jetë çrregullimi
e loja e intrigavet në Balkan. E tham prap: gjendja e Tetorit
do të jét shum seriose, mos të na vin prâ e pâ-pritur.

Paul Louis

BiuiRan QEpamuB
BOJiyMECEBHHK

OPTAH HAPOAHHX MAH»HHA M nOTAAHEHMX HAPOflA BAAKAHA
M3J1A3H HA CBH1Y1 BA/IKAHCKHIÏI JE3HUHMA

HcTHHa o ceirreMÔapCKHM H3ÔopHMa
y JyrocjiaBHjn

H36opM m „Hobh Kypc". EenM Tepop h H>eroBe nocueflime
Beorpa/t, -nôneTKOM cenTCMÔpa. meroBe KâMapiuie. II 0 jih n, u j c k h ana p-a t,
Beorpap, nonerKOM cenTCMÔpa.

Obhm cenreMÔapcKHM H3dopHMa omajia je CBaua Hjiy3nja
0 nocTojaifcy napjiaMeHTapn3Ma h ycTaBHOcra. MoHapxnja je
.npeiio ByiiuheBHh — MapuHKOBnheBe BJiaae nrpajia. je OTBopeHHM
ûapTaMa, oAdapyjyhH oa cede npodjieMarauaH napjiaMeHTapn3aM
Kojn je 6ho HHayrypncaH 3a obhx ocan roAUHa nocTojaaa
ApœaBe C. X. C.

BajntaHCKe MOHapxnje CBecHe cBoje HenonyjiapnocTH h>hx
rpn Ha dpojy, saBejie cy Ha BaAKany peatiiM Hajppibe peaKpnje
h Tepopa, noA KojHM CTeày paAHe Mace pejiora BajutaHa.
JyrocxiaBHja ce Kypn pa cycrirHe Byrapcicy h PynyHajy,
ïïpdopHH Tepop ceiiTeMÔapcKHx nap„raMeHTapHHX H3dopa h
»hobh k.ypc« Kojn Tpeda noçjie H3ôopa Aa HacTynH — dnhe
/Khbh AOKasH «ApacaBHor npenopo})aja« n.ora HaroBeuiTaBajy
ByKHheBHh, MapHHKOBHh h h>hxobh Tpaôan,xh. MoHapxaja je
y ocTBapefty CBoje riaMepe ônjia ripujiHuaH raitTHuap h Hiije
xteaa mahy MMjinrapn , 6e3 phjio uaicBor npeaxoahor »aneJio -

Baifca« Ha hapoa Aa 3aBOAH »hobh k y p c« y 3eMJBH. Ona
je noBepnjia <J)opMajiHy BJiacr BxiaAH ByKHheBHh — MapHHKO-
Bnh, h npeRO h>e, pacnHcana napaaMeHrapHe H3dope, Kojn
rpeda Aa it3p.au,e »HOBe JiyAe« kuko tû npeMHjep ByKHheBHh
h AHnjioMar MapHHKOBHh BOJie Aa ce Sf&paae. Kojn he h -

citpeHO, ca nyHO eJiaHa h cnocoôHocTU Aa h y jkhbot cnpo-
boa.e Taj »hobh Kypc«..

H aocjieaho tome BpnieHH cy H36opn. »Hobh jbyah« ce

MOpajy HëadpaTH! — TaKO rjiacn H3do-pHa HapeAôa Asopa h

h.eroBe KaxiapxiJie. Mo a h pu je ma ana pa r, nonemun - ôa
MHHHcrpa yHyTpaniH.Hx AeJia ByKiiheBHha. ao cpecKHx Haneji-
HHita h œaHAapMa, npeTBopeH je y a r h Ta p h 0 h h
a. nap a t- H3dopHe BJiaAe ByKHheBHh — maphhkobhh, a& n p h-
n p e m h dnpauKe nace Ha bbnxoby rpahaHCKy AysKHOcr npnjiH-
kom rjiacan>a. y koahko dnpanke iiace HHcy xxejie Aa ce noKa-

paBajy HHCTpyKpHjaMa nQAHitHjcKHX-HHcrpyKTopa, y tojihko je
dHBao CBe /Kenihn H3dopHH ôejïH Tepop, aa y nooieAifeoy H3-

ÔOpHOj HeAeJBH AOCTHFHe CBOj BpxyHan.'
Iîonejio ce ca (JxadpHKOBaaeM »KOMyHHCTHHKHx 3aBepa«

h »npHnpeMaH>eM peBOJiyn;Hje«. 3a- MOHapxnjy h caAamay
BJiaAy, kao h sa CBe. AOcaAaniH>e, rjiaBHH je n p 0 t h b h h k ,

odecnpaBJbenH paAHHK h H>eroB Apyr Ha cejiy, CHpoMamaH
h onjBanKaH cextaK. Tano je Beh 16 jyjia, no BecraMa 3ar-

peôaHKor »Ôd3opa« TaKBa. jeAHa »3aBepa« :y IIpHMopjy OTKpn-
BeHa. KaBpHieHa cy MHorodpojHa xanmeH>a paAHHKa h cexta-
na y Baicpy, KpaA>eBHii,H h 11a Gyniasy. Oambx cy 0 k 0 -

b a h h h MyneHH no no3HaTHM dajiKancKHM MeTOAana, Aa
hm ce h 3 h y a e npH3HaH>a. "HeKH Oa h.hx ouTyHceHH OAMax
no 3aK0Hy 0. 3. /J- paAH KOMyHHOTHVKe nponaraHAe. Y CTBapn
csa ce KpHBupa obhx paAHHKa h cejbàKa cacTojn y TOMe:
HITO cy HeiIOMHpjbHBH npOTHBHHHH BJiaAajyhèr peîKHMa H

npHCTaAHAe paAHHHKO-cejBanKor penydjiHKaHCKor djioita. Hexo-
jiHKO AaHa 113a Tora, jaBJBa aarpeoavKa »Bop6a« Aa je y
CnjiH'ry 17 ocybeHO ceitaKa Ha 127 Mecepe T-aMHHpe papn cy-
npocTaBJbaiBa babkîth. y iom MehyBpeMeHy xance ce Ha ôyjByKe
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y B oj b ù jim h h (KyMane, MejieHffH, Offana) cnpaManiHH
ceaaan, cxaBJbajy ce y b k o b e h h p e 6 h j a j y, oirryjKyjyhH
hx 3a »komyhhcthhky nponaraHay«. MeijyTHM, to cy ôeffHH
CTpaaajiHHffH os npoiiiJio roaHini&Hx nonjiaBa h oBoroffHniibHX
cyuia, KojHMa je jyrocJiOBeHCKa PaffHHHKa IIoMoh H3 AMe-
puKe ffocTaBHJia HOBnaHy noMoh, npeno 3aTo cneaneajiHO y Beo-
rpàffy ocHOBaHor PaffHHHKor Offôopa 3a noMoh atpxaBa off
nonjiaBa. Me^y yxanmeHHM ôhjio je a e a e h ateHa .c a

a e,h h a o m Ha cbch . MjiaHa Tora offôopa h nocjiaHHHKor

KaHffHffaTa penyojiiiKaHCKor paaHHHKO-cejBanKor ôjioKa, Mnny
ToffopoBHha, xancH noxHffHja y cejiy OçaffHMa, OKHca Kao

ottopejior pasbojHHKa h apacH BHine oa m e c e h, aaHa y 3aT-

Bopy. Gjiynaj xanmeH>a CTya. Mea. PaaoMHpa ByjoBHha, h>ero-
bo »6ercTBO« npea cnpoBOffHHii,HMa, y36yHHJio je aejiOKynHy
HanpeaHy jaBHocT, y yBepeay aa je P. ByjOBHh MynKH yôii-
jeH y 3aTBopy. Ha cBeonniTH npoxecr ja-BHocxH, me(|) nojin-
THHKe noJiHffHje y Beorpaay, noBJianH CBojy npBoôHTHy rojasy,
h Ha cynpoT TOMe caonniTaBa KaKo je ycneo aa OTKpnje y
P. ByjoBHhy »HajBeher h HajonacHHjer« KOHyHHCTy y Jyro-
•caaBHjH, Kojn HMa »anpeKTHe« Be3e ca Mockbom (sic!). To
Haj3a-a HHje hh HCKJbyneHO, Kaaa My po^eHH 6par «eh roffHHaMa
Tano skhbh . AhHMOBHh je 3axo oôjaBHO aa je ByjoBHh HecTao
h3 TjiaBaane, aa ra c b aK O' a h e b h o 6 a t h h a m a. npHMopa
Ha npH3HaH.a Koje r. MnjiaH AhHMOBHh œejiH a a HMa.

flyra je nwcïa 3/ioHHHa OBe Bnaae.
#
Y XpBaTCKoj (CyraaK,

BapaatffHH, 3arpe6, KapjiOBan;) ; y Hpnoj Topn, cxynaj xan-

nieiba HOCHOffa JWCTe penypjiHKaHCKor paffHHHKor-cejfcaHKor
6aoKa h ocTajia m a c o b h a xanmeBa, npoTepHBaaa
h

.
n p e m ji a, h h b a iî> a cejbaKa h paffHHKa H3a3Bajia cy Haj-

Behe oropneae y paahhhkhm h ceaaHKHM peaoBHMa.
lia- saTHM He3aK0HHT0 xannieae apHoropcnor peBOJiy-

HHOHapa HP- Jlabyaa KycoBpa, HOBHHapa Kojn ce Beh Mecen,HMa
apjKH y 3aTBopy. ÉpBo .y 3arpe6y a caaa y ôeorpaacKoj TjiaBaa-
hh 6 e,3 c a c ji y ni a b aa a, xnjH je jeffHHH npecTyn, ihto je
ce no 3aBpiueTKy CBojnx CTyanja — obot xeTa noBpaTHO y
JyrocjiaBiijy 6e3 nacouia, noniTO My je KOH3yjiaT jyrocjioBeHCKH
oaôiio aa H3ffa nacoiH 3a yjia-3aK y 3eMJi>y.

Obomo ce HMajy aoaara jnporoHii y Bochh , y J^ajimaanja,
y Cpônjn h MaKeaoHHjn, Kojn ce He naMTe hh noa TyppHMa
hh noa aycTpo-yrapcKOM MOHapxnjoM. A jih je H3ÔopHH éejin
Tepop 3axBâ-THO h ôypsKoacKy onosHffHjy, na naa h BJiaffHHy
aeMOKpaTCKy CTpaHKy. ChieTajy ce h 3a6paayjy h ibhxobh

3ôopoBH, npeMJiahyjy ce npHcxajiHffe anxone , h Bpine aîehtath-

cjiynaj axeHTaTa Ha Cnaxy h H. neTpoBHha. Hle# aeMOKpaT-
CKe napTHje Jlyôa. J(aBHffOBHh H3jaBjbyje Ha cbomc sôopy y
Hlanay 4 cenTeMÔpa (»npaBffa« oa 5. IX.) cjieaehe : .... »mm

npnjaTen>M HeMaMO hh cnoôoflHe uiTaMne, hh cnoôoAy 3Ôopa h

floroBopa, hhth cnoôoflhor cynciBa . . . oho uito ohh (ena^a)
pane, HHcy paannn hh HajpeaKLtHOHapHHjn mhhhctph y Hauioj
3emn>H .... Obh h3ôoph HHcy oôhmhh . To je 6op6a ABejy
Hffeja — HanpeAKa h Ha3aflKa, 6opfia ACMonpaTHje npoTHB pean-
i4Hje«. Hà apyroM 3ôopy 6 cenieMôpa y Beorpaay, Ka^te h. o.

HaBHffOBHh, rae roBopn o npemaMa ByKHheBHhe, aa fae MHoro
il cenTeMôpa npohH aoK oh cnlje c BJiacra, cjieaehe: . . . »Ta
caMonpeTaa HHje caMO KopaK, ffBa Ka aHKTaTypn. To cy npn-
jaTen>H BpaTonoM h h h Hepa3jauiH>HBH ckokobh na AHKTaTypn«.
(»npaBaa« 7. IX.) Tano roBopn me<J) napTHje noja je y KoajiHffHjH
ca ByKHheBiiheM h Kojn sajeffHO Bpnie H3ôope. Boja MapHH-
KOBHh, npecTaBHHK aeMOKpaia y BjiaffH h »HaeoJior hobot

Kypca« aa 6h HpoHHja ÔHJia hito Beha, roBopn noÈoaoM h3-

bopHor Tepopa Ha CBOMe 3Ôopy y Hniny OBaKo: .... »Ha Hac

(AeMOKpaTe) ce He Mome hhko wanHTH, Aa ra MomeMo Aa
roHHMo, jep mh HeiviaMo cyHHM h cbh ce Hanopn cboac ha to

Aa He ôyAeMO roH»eHH«... (»noJiHTHKa« 29 aBrycT.) Hcth
rocnoaHH H3jaBJByje HOBHHapHMa y JByôJtaHH 2 cemeMfipa no

HCToj TeMH cjieaehe: » ... Aa Tepopa HeMa MopaTe h caMH

3H3TH. y HeKHM Kpa jOBHMa HMa yTHL(aja nOHHL(HjCKHX op-
raHa, ann Taj yTHUaj HHje peanaH...« (»IIpaBaa« 3. IX.)

Kojihko n,HHH3Ma h noajiocth y obhm penHMa. ,11,0k je
rue(p aeMOKpaTCKe cTpanne, 3ajeaH0 3a ocTaJiHM H3 ôypacoacKe
ono3Hii,Hje Mopao, He paan KaKBor H3ÔopHor narajaTHBa, Beh
paffH rpyôe ctbhphocth , npoTecTBOBaTH npoTHBy CTpaxoBHTor
HaCHJBa KOjH ce CnpOBOffHO y H3Ô0pH0j KaMHaibH. -/(OTJie
MapHHKOBHh 3ajeaH0 ca ByKHheBHheM y Hanpea A0Ka3yjy
KaKO HeMa Tepopa, h Kano he OBa BJiaaa aoÔHTH anconyTHy
BehHHy'Ha nsôopHMa,

habeaehh cjiynajeBH nporoHa y obom hjiahky Mane cy
necTHiie OHora ihto je paann Hapoa ocerno Kao yboa y Ha-

CTynajyhH apataBHH npeonpeT. y nojeffHHHM noKpajHHaMa
aoiHJio je Beh ao oTBopeHor cyKoôa H3Me^y BJiacTH h Hapoaa
(BajbeBo, rpanaHiiae, TopasKaa). Ono3HH,Hja ôypjKoacKa (3eM-
JBopaaHHffH, naraHheBffH-paaHKajiH, paanheBan, xpBaTCKH ôjiok)
ffHSKe HeMohno npoTecTe, oôaBeniTaBajyhH cBoje npncxajiHae
khko il cenTeMôap, aaH H36opa, Tpeôa aa penin: xohe jih

napxaMeHTapH3aM nocTojaxn hjih He? Ajih paffHe Mace cbhx

Hapoaa y JyrocjiaBHjH, cnpeMajy ce Ha OTnop npoTHBy KpBaBor
pejKHMa, Kojn he OBano h OHaKO nocxe jeaaHaecTor ceôïeM-
opa nacTynHTH. BpàTOJiOMHH ckokobh Ka aHKTaTypn, khko
to ^abhffobiih kaaêe, boae HCMHHOBHO OTBopeHOM rpa^aHCKOM
paTy. HeKa ce hhko He 3aBapaBa — pyKaBHii,a je Hapoay Beh
OaneHâ, npBe ce napne Beh BOAe. Y xoMe KpBaBOM pBaay no-

ôeaiihe BHcoKa CBecT h ôopôeHocr ôpaTCKor caBe3a h jkyjbebhta
uiaKa paffHHKa h cejbaKa — THpaHHjy!

flHMHTpnje JOBaHOBHh

BilAHONIKH OMOEnONflia
AEK A IIKNeflM KI'O

OPrANO TÛN B0NIKÛN MEIONOTHTQN KAI TON KATAIIIEZOMENON AAÛN THS BAAKANIKHS
BTÀ INE I IE ÔAEI Til BA AK AN I K EI FAOU El

H KTBÉPNH2H TOT KENTPOT ZTHN 'EAAAAA
'h oikocpievikii kuôépvqgi^i ôteauorj.

! 0 tcraxêct-

prjç Kaï oï ôrraôoi too Kfxp.voov àvTiaoAtr&poip 'H

•ésr.o^r] toû otevoô oovaoxipjxoi) àp^i^ei. 'H aepîcpi]p.i"i
GroyKévrpcçcT] oï.cov rfov ôuvdp.8(pv &ppfjK& BoTepa àaà

oyx(b ëva àào'U) xé'/ r oz. tô koivoôopAçutikô
jtoAiT8,up,a &X81 aoôoaari]08tdr| .KOivoôouXeUruay ctOuXia
è|8didoôr]K8. Xti] cppAaKij oecatL,oo.v,e àpxriyoi. èpyçtriïxv,
rj oréAAovmi arfp": rpopicc ae 8pi]}ioyr|ctia., 'II Koô&p-
v(haa , pjroupCoo.tCiii rapay^gTOyaou^cre tà py$>tç> Ti]Ç,
KTod.KiGe. tpi'G -epydTeq. I "oxAxjué.vr. \x&<3a orov àyâ;vo. ;
■içatu'too ^tàyppy(^tp.ïvgtxkou itaâsgt&xoç i] ■

»ÇHKoD.p.syikÎ] tôéa« èQpop.aTiG9r]K8 p.éoa otùv àycbya
èvavTiov ttjç èpyanâç, èvavtto toô éXXriviKOô Xaoô.

QI oyaïpeç rfj.ç. ©&gga}.ovÎKpç kcù ny kaôaaàctç
dvp)©civ rà p.dna tœv yaXAv. Méoa gtIç ypap.p.eç
râ)Y pJtayygXp.griKôbv gcop-grsitov ggpgrppelrgi p.tà b69i")Gr]
gpôç roc dpiGrepd. Oi ycopiKoi, oi apÔGcpuyeç &Ivac

ôI•G(Cf)8OTl]p,èvot. Asv 8lV(Cl dx/d) GOp-ffTtOGiy TO OTl Ô

Kopcpc, Ioc()OÛXr)ç &yevp8.ç, aiTppxcra,, f] ôpp.ry rfjg apoo-

pgytKfjO pidXgç elvgi .aoù tov è^avgyKaC.&u Tci è|coT8-
piKÙ ô.gv8io,. i] dyy/.iKii è|uyiavGrj' rf)Ç 'EXXdôoc Ppv^-
,k8t<u 08 KgXd ygpig. Oy apOop rod Kopcou Kucpayrdprj
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PXeriKd pè rà.ôdvsia rpaypatoro ipuvrai. Mid X c>'P ( '->

ôftôu pi èpydrsç x ra?ru) ^ v
'

r(TT ojtot) oi èpyariKOi [3ou-
Xsurèç KaraôiobKovriu, dJtoXapôdvei rpv sdvoia rod

dyyXiKod iprëpiaXitfpod.
Zrô réXoç Auyoutrrou àvaxœpsï yid rp Teveui],

ô ^iXsXsuG&poç [ÎbviÏjeX ikôç Kacpavrdprjç, àcpod 6 auv-

rijppriKÔç ^svi^bXikôç MixcxXaKÔJTouloç roû ëyei rpo-
sroipdasi rôv ôpôpo. 'H '

EXXdç ëyei àvdyKp aità

martbdéiç. 2rp 9dpa rpç àyyXiKpç Kupiapyiaç xTU7rouv

ti]ruxvsuo\rrxç rd x^pia. roû Bsvi^eXiapod. 'H 'AyyXia
8i)(S psraôdXsi rôv ndyKaXo at rpdKropd rrp. 'O j3ac>i-
Xedç fpç 'AyyXiaç Fecbpyioc ôs<jpebvsrai rôv bk.rrcoro

j3aatXéa rpç 'EXXàôoç. 'O TaaXôàprjO ôjicoç '^upei roXd
KaXd ottj tô dyyXiKÔ KecpàXaio rpôç rô îtapov ôèv

propsî vd G&coppasi obç pidv èyydqpp yid rà ôdveio

rod rporiGsrai vd ôooksi , rpv dvatfriXcoari rfjç piopps-

vpç arôv rôro flctç BaoiXsiac. Ftiô (3canXiKÔç àrô rôv

»[3aaiXsa« Kixpvsi roXiriKp yid iôio Xoyapiaapô, Kai

ropriXXi'Çei rpv oiicoupsviKp Kuôspvqor], r) ôroia èv

rouroiç KarorsèôéxGri tpv sdXoyia rod èKJtrcbrou Mo-

vapyou. 'O àycdvaç ôuô xp^pa^pFKidv ôpdôoov yid rpv
sXXpviKp àyopd slys psydXsç ouvérsi&ç. Ms rov èaco-

rspiKÔ rôXepp yux rà ôàvsio dva\}/s p cpcorid rod Ka-

rèarp&cps rpv oiKoupsvKp dXXrjXeyydr).
'

Airà rov KpiriKp
rpç roXiriKpç rfjç Kuôspvpasooç ayeriKd pë ôàvsio,
ëooç ri)v KpiriKÎ] rod rpodroXoyiapod rfjç Kuôspvpa&cuç,
iôicoç rôjv vsoov èppstfcov cpôpcov, prav ëva p.ôvo j3rjp.cc.
"Er<5i ô TaaXôdprp fjpOe aè 0X0 Kai o^urspij àvriGsaq
rpôç rodç droupyiKodç auvaô&Xcpouç rou, ërai èôr)pooup-
ypGrpcav f] pià dorspa drô rpv aXXr), oi Kpiasiç.

Td rpdypara psaa orov orparô ô^uvovrai. 'H

cxjrdjtBipa rtpapikorrf]p.aroç râiv JtcxyKaXiKcdv drrcc^uop-cx-
riKcdv, rjrav p.id croôapf] jrposiôojroirjcni rrpoç ri]v Kuôsp-
vpar], va p.f] 63Tirps\]/si véeç jrapcxxœprjaeiç rcpôç rodç
jraX0odç KcovoravriviKodç à£uop.ariKodç. 'H ôsiXf] drto-

XoopiiriKorpç rod B&vi^BXitfp-od putpoard orrodç p.ovapxr-
kouç @Bpp.OK6cpdXooç èôuvdp.a)OB rfj Gécrp rcdv jrayKa>a-
koôv craKapdKpôoov. Tè jtpc)ypap.p.a rod TaaXôapiy irod

sjrsôaXsv adroç arodç pevççsXiKoiiç, p »drraXXayi] rod

orparod drro rpv 3ToXiriKij«, f] irapap-épicrq rârv »rtapa-

y6vrcov« èôuvdpaoaav rtjv àvriaraarj rdv à^tcopiccriKcdv
Kai ëcpBpav crXÔKXrjpa rp.rjp.ara rod arpccKod ak 0X0

Kai mo ô^drsprj àvriGeop ^pôç rpv oiKoupeviKi] ko-

6épvr)<5rp

Tcidpcx »oi ôo<jkoX ibç « ëyoov dîtspviKrjQeî. 'Evob pid
pspiç rod rurroo OKB-rtd^si ps popcpèç rô »XaïKÔ KÔppa«,
yaipBrd ô Mtx^XaKÔjrooXoç rrjv cwtoxdippap rcov raaX-

ôapiKtdv coç pid peXricoorr] rrjç Karaardosœç, obç pid
ôtBOKÔXovarj rfjç spyaaiaç rfjç KUÔEpvrjpEcoç. 'O Msra^âç,
6 orparrjyôç »r<dv èX.8o96pOcppôvojv« BKperaXBdGrjKS
rpv BÙKaipia. Tpaôâ rà ôpôpo tov, xapaKrppi^ôpevoç
obç rtpoôôrijÇ, ppit,ôpBVoç obç ^bvi^&Xikôç drtô rodç
»àôiaXXaKTooç«. Aiyo Xiyo ôieitfôàet, f) pid Géap
0orspa àjto rqv dXXr] KataXapôdvsrai àrrô rodç àv-

Gpddrooç roo. 'ËjrXépooae àpKsrd àKpiêd, sivar àXrjÔBia,
rqv Gécrp roo rod dîtoopyôd rfjç aoyKOivcoviaç. Mtd

ôpàôa, Kai p' adrf] Kai jtpobrjv drtOdpyôÇ rfjç ôiKaiotfd-

vr]ç artoOîrcajOpKB ait' ad tov. "Ooov àpocpd rpv kocvo-

ôooXsuriKp ôdvaprj, p dîfbbXetà ôèv eîvat psyd/.p. Td

rtdXpd, ddiria, rà »
r

riÇ)
aKia« pat,sdovrai ôpooç aiyd aiyd

crrô arpccrôîtsôo rod àôtaXXccKrou »XaiKod KÔpparoç«.
Td àakd oroixeîoc, psvi^sXiKoi Kai exvr16sv iÇsX 1ko i (Lrà
KOivod spycc^ovrai yid rp arspscotfr) rpç Kopiapytac
raiv, rod »auvackriGrpod rod Ksvrpou«.

'H BKÔoriKp rpapsuct îôpdGpKB, ccjrscpaoicT9r]Kav
Kaivodpyisç oiKovopisç. 'H Koôépvpari Zaipp ôèv èKa-
vovosv àKcrpa èv rodroiç ëva ojrooôaîo çprppa. Ôi

raaXôapiKoi vopapyec aspipèvoov rpv àvriKarâdracrp
rouç. 0à àvriKaraaraGodv pè aiyoupooç ôi-jpoKpariKodç
dpays p. Gd rrccpapeivoov arp Gsop rooç peraîtpôâvraç
cxrtô ro »XaiKÔ KÔppa« arô KÔppcc rbbv eXsuGspocppo-
vcov; ricxvroç ô Zcxippç ôèv slvai 6 avGpcojtoç ^od Gà

prav ak Okar) vd èrtiôd.XXsi piàv cxvaô10pyàvcoor] rod

ôioïKrpucod ppxaviopod. 'O 3taXr]ôç adrôç XaKèç rpç
'AyyXiaç, Oscops-î obç KÔpio rou KccGpKov vd jrai'Çsi rôv

pôXXo rod »èvripoo pscfd^ovroç« perapd robv cpiXsXsu-
Gspoov, rcdv oovrrippriKcdv jSsviijsXiKobv, rpç ôppoKpanKpç
èvdbastbç Kai rod orparrjyod Msraija. "Evaç psaàpov-
raç, ô ôjroioç s^aacpaXi'^si orôv KaGéva rô pspriKÔ rou

cxjrô rp X&ia, Bivca pèv KaraXXpXoç obç »îrp6eôpoc rpç
Kuj3spvpascuç« à.XXd exparaXXpXôrcxroç obç djroupyôcrœv
scîoorspiKcdv, oarspa cxjtô rp aiôspsvicc Kupiapyia rod

TocxXôàpiy
r Evœ pè rijv œrrô xAppoi] rod »XaiKod KÔpparoç«

peyaXcdvei p ôuvapij rod auvaajtiapod rod Ksvrpou,

arpv s5oor8pikp jtoXiriKi] dvacpaivovrai ôuOKoXieç. 'H

ôuvGpKiy rod IlayKdXou pè rpv FiouyKoaXaôia ccjreppi-
cpGp djrô rp [3ouXp Kai ôè Gd èyKpiGsî. Xriç èaœrBpiKèç
Kpiosiç Gd jxpoarsGodv rcbpa Kai aoôapôrarsç îtpoarpi-
6èç pè rodç ysirovso. 'H »0. P. I. M.« rod IlpooroyKS-
pcocp ^poajraGsï pôrj, jrpoacopivd pôvo arp Fe-veuri, vd
exvak ivpObi rô paKBÔoviKÔ pijrr)pcx, yid va KaropôcdoBi,
èsujtppsrbbvrccç ër<5i rôv Aidjrrascp Kai rôv Bôpiv rod

Koôoopyou, vd ÛJtoôdXsi ak dvaGsobpi^op paaiKi] rô
ôiapsXiopô rpç BaXKaviKpç. Fia rpv ocpa^toûv ôpia-
pévoi |3ouXyapiKoi kukXoi, dKÔpa Kai pid crupjtXpaiacîii
pè rpv rlOuyKoayaôia, yid vd ^payparoîtoipaouv —

eiç (3apoç rpç 'EXXàôoç — carô koivou rd paKsôoviKd
rouç ôvsipa. Srô yeyovôç aurô ôcpsiXsrai sjriariç, rô on

ë^acpva ôiaôiôsrai p cpppiy on ôuô psyàXeç ôuvdpsiç
dxrprpaav rpv sjtavayopd rod jrpdbrjv pgqiXéooç Fscopyiou
jrpôç tô aupepépov rpç »<îrÉpstb.dM)Ç rpç sippvijç crrfj
BaXKaviKp«. Tô xraXqà advGupa rod »XaïKod KÔpparoç«
rô ôppop/ijçpiopa yid rô JtoXir&opa, KaGispcdvsrai krai
pjtpoatà açà paria rcdv patjcdv, djrô xjrsXd..

'H àjtôjreipa Karà rod »^aaiXéa)Ç« Fstupyiou arô

KiKivrd, xPpdipoftôiÊîrat yid pid ëvrovo ^aaiXiKp Jtpo-r

jrayàvôa. Fid ëvav avGpcorro .roi Kpiv&i àvriKSipviKa rô
jrpdypa cpaivsrai Xiyo GKorsivô. Tô yByovàç on ô »^a-
aiXsuç« sçprr](5s rpv àjteXsuGépooaq rod èxGpod rourép-
vei pidv ôXcoç ôiôXou dXXi] aqpaoia, ôrav KaVBiç Xo-

yapiacrei îtedç ô ôiarpa^aç rpv àrôjrèipa èJtupo^ôXpcre
aoXXèç <popèç cbtô pidv drograaq reaaâpwv psrpoov,

Xtuplç ènruxia. Tupcpaivcx pè àyyXiKèç BiôpcfBiç, ô sk-
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jçxœroç [3ac»iXsùç, qô&Xe và jtày&t arô B&Xiypàôç, ytà
và p,&aiTsûast p.8tai,ù rqçE uqykoaXaôîat Kai xrjç àyà-
pttftqç naTpiôaç çou ,— I Ipàypxm àcp&Xqç BKÔoyi). 'O

Ee/cpyioç- ijObXe và này&t aro BeXq pàôt y-ià vd.làiysi-
pifàq ytà ÔBÛTspq cpopà, Grt}piL)ôp,evqç <Sta ôitXa rou

»6y0poô rqç y(bpaç«, va jrposTotpiàcysiTqv àvôpQtoaq rou.

'O Fsobpytoç slvai àfUoç vd » jtapaycopqos i « otôv

cuyysvq rou j3aatXsa 'AXé^avôpo, ôXÔKÀqaq tqv Ma?
Ksôovia Kai rf] 0pàKq, riç ojtoîeç ôsv Kat&yBi. 'H £evi-
Ki] ôuvaorsia sïvai stoqiq Jtàvra và JTouXqOst Orô é^co-
r&piKÔ éXXqvuéà aujicpspovra. Tà ïôto cupôaïvBi irai
aqpispa. "Av jrpdyjiart Kav&iç sXXqvaç jtarpidirijç sorpscps
rà ônXo rou svavriov roû »àcpévrq rfjç ycopaç« yid và

ëp-itôôidsi rqv sayàTq Jtpoôoaia àjrêvavri roû Kpàrouç
irai roû Xaoû, rôr& oi acpaïpBÇ ôsv Gà jijroùoav và jiqv
rôv BÛpouv dîrd puàv àjtôaracfq tsacàpcov Bqp.dr(uv !
"Etcri jrpsitBi Kavsiç và jrapaôsyGsî rtbç q àjrôjrsipa aro

KiKivra qrav àjtôîtstpa »èjri jrapayy&Xîq«, Jtoû îtapayyéX-
OqKS àjrô rôv ïôto rôv jtpdbqv jBacriXéa.

'H BÎvoÏKq ytà toôç jxovapytKoôç jrepioôoç, jroi

cpaivsrai ôrt qpytas râpa, èKÔqXdbvsrat orô on jisaa
orô KupspvqriKÔ ytouyKoaXaôtKÔ ôjttoç Kai crrôv ToaA-

ôaptKÔ rûjto 3tpo3tay<»vôt|srai svrova q èîtavacpopà roû

jtpiyKqjtoç Bqô orqv 'AXôavia. 'O reobpytoç atqv'AGqva,
ô Bqô arà Tûpavva obç rooujtàvoç rqç Auvaatsiao

rœv Kapaysdbpysôtrç, airq stvat ryJSacîtXtKq {ôéa roû
'

AXeààvÔpou -Kai râiv ààqpajp.sva3y r roû apuKTÔpcuv.
'H »KBpspvqc>q roû K6vrpou« ôtaparqpsi àôpq-

vijÇ roûç 6Jtspxop.BVouç Ktvôûvouç. Auyà,si rô yôvu Jtpô
roû MoqGGoXivq, ô ôïtotoç êôtto^e 2O°/0 roû éXXqviKoû
.Xaoû. rqç AtuÔBKavqaôu ; àîtô rà carina rou, kôXôckbûbi
rôv àyyXtKÔ qx.TspittXicrp.û Kai àcpqvst rr]v ûjrepdoriàq
rqç Aqp.oKparîaç, roû »Syvr(iyp.uroç« oroùç JttorcoràÇ
rqç ycbpaç, ojToîoi pXéjiouv atqv ôtà rqç piaç àvôp-
Ggoaq rqç Auvacrrsiaç svav kivôuvo ytà rà ypqp.aTà
rouç.

'EyGpoï orsKouv p.3tpôç crriç itûXbç ! 'EyGpoi orô
BOtorsptKÔ rqç x c^PaÇ ■ Avri và Kspôiast p.è pità jrXa-
rstà KOtvcuvtKi] JtoXtftKq riç èpya'Côp.Bvsç yàtlsç, àvri

và jrpoosratpioGel roûç JtpoOcpuysç ytà rqv àvotKoôo-

p-qriKij èpyaoiaç rqç éXXqvtKqç y^pota, p-s jrià ayport-
i<q jièrappuGjîtàq, q Kuôépvqoq àjravrà p.e sva àXûytaro
ôyt <ïriç àn:airqosiG rqç edoyqc ! 'H »Ku (3spvqoq roû

Kévrpou« jrpsjr&t và rô àjtoôcûcrBt orôv ïôto rôv éaurû

rqç, rô ôrt q ÔtJtXq viëoq, àjtô b£ gd Kai àjtô p.Bc>a,

PptOKSt rôaq Xtyq àvricrraaq. "Orav Kaveàç aréXX&t

ocpatpsç àvri \J/(up.i oroùç jtBtvàvrso Kajtvspyàrsç, orav

Kavsiç .roôoîtarst ô ïôtoo roû Xûvrayjia rdôv 'EXXq-
vtov, rôrs ÙJtooKàvrst rà Osp.éyia jtàvco arà ÔJtoîa

àrqpt^Erat q 'êXXqvtKq AqyoKparta. \1PK0N
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